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. . . 100 millions de consommateurs dans un rayon de 300 km 

Inventer la forme urbaine de l’Eurométropole du XXIe siècle
C’est créer la “ville intense” en offrant un habitat de qualité pour tous, en 
assurant un développement économique innovant et responsable et avec 
l’organisation d’un réseau de transports à l’échelle de l’Eurométropole. 

Quatre Grands débats, associant élus, représentants du monde associatif 
et économique, experts ainsi que le Conseil de développement se sont déjà 
déroulés sur les thèmes de l’habitat, de la mobilité et du développement 
durable ainsi que sur la préparation du futur Schéma de cohérence territo-
riale (SCOT). Après une large concertation, ils ont donc permis aux élus com-
munautaires de fi xer le cadre général de leurs actions à venir.

Faire de la qualité la marque de Lille Métropole
Le Grand Débat consacré au Développement durable a, notamment, permis 
de réaffi rmer plusieurs axes de l’action communautaire. 

Il s’agit de faire de la qualité des espaces publics une priorité (démarche 
chantiers, requalifi cation du Grand Boulevard...) ; d’imaginer une métropole 
nature (en s’appuyant sur l’Espace naturel métropolitain, Blue Links ou 
encore le Plan bleu...) ; et de promouvoir la qualité environnementale (déve-
loppement de la ressource en eau, programme Biogazmax...).

les défi s de Lille Métropole
Avec l’élection de Martine Aubry à la Présidence de Lille Métropole 
Communauté urbaine au printemps 2008, les conseillers 
communautaires ont approuvé le  projet ambitieux de construire 
la métropole du XXIe siècle, à la fois rayonnante et humaine. 
Ils se fi xent trois priorités - le développement économique, 
le logement et les transports - avec l’objectif de répondre aux 
attentes des habitants en matière de qualité de vie, d’emploi, 
d’environnement, tout en construisant une eurométropole 
qui compte sur le plan national et international.

2



. . . 31 piscines sur le territoire de Lille Métropole

Renforcer l’identité des territoires et les réunir 
par le projet métropolitain

L’élaboration de huit contrats de territoire s’est engagée. Elle associe de 
nombreux partenaires et devrait aboutir à une signature courant 2010. Pour 
chaque territoire communautaire, il s’agit de conforter ses points forts et 
de le doter d’un pôle d’excellence métropolitain. Par ailleurs, le programme 
communautaire entend développer l’esprit “Lille Métropole”, un art de vivre 
ensemble qui s’appuie notamment sur de grands projets (stade, musée d’art 
moderne) et sur la mise en réseau d’équipements comme les piscines.

Donner à l’Eurométropole sa pleine dimension régionale, 
européenne et internationale.

Créée depuis peu, l’Eurométropole doit désormais affi rmer son identité. Il 
s’agit aussi de construire l’image de l’agglomération lilloise sur le plan inter-
national et de renforcer sa présence et son infl uence dans les grands réseaux 
internationaux.

Une nouvelle gouvernance
Signe fort de la mise en œuvre de la nouvelle gouvernance, la création de l’exé-
cutif restreint permet d’associer la Présidente et dix Premiers vice-présidents. 
Par ailleurs, organisés autour des thèmes prioritaires, les Grands débats ras-
semblent de nombreux partenaires publics et privés dans une même réfl exion 
et permettent de défi nir la vision politique de la communauté urbaine. Cette 
nouvelle gouvernance a également eu des conséquences sur l’organisation des 
services communautaires qui rassemblent plus de 2 300 agents, sur les rela-
tions avec les organismes associés (réfl exion sur les SEM) ainsi que le Conseil 
de développement. Il s’agira également de défi nir et d’évaluer les politiques en 
mesurant l’impact économique, social et écologique.

Trouver de nouvelles marges de manœuvre fi nancière
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Cotisation économique territoriale (CET) 
et alors que le contexte international et national est particulièrement diffi cile, 
la communauté urbaine entend tenir ses engagements et réaliser ses projets. Il 
s’agit également d’optimiser les ressources de Lille Métropole avec la création 
d’une commission intercommunale des impôts directs ; de trouver de nouvelles 
recettes extra-fi scales et de gagner en effi cacité dans les dépenses.

Pour les années 
à venir, il s’agit de

hisser la métropole
lilloise au rang des

grandes agglomérations
européennes tout

en contribuant 
à l’amélioration du

 cadre de vie.
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. . . 4 beffrois inscrits au patrimoine mondial de l’Unesco 

Lille Métropole 
Communauté urbaine 
c’est :
• Un établissement public de 

coopération intercommunale créé 
par la loi de décembre1966 et 
présidé par Martine Aubry depuis 
avril 2008 ;

• 170 élus et une nouvelle 
gouvernance qui s’articule 
autour de la Présidente et des dix 
Premiers Vice-présidents, chargés 
d’animer des pôles et commissions 
constitués autour des grandes 
missions de la communauté 
urbaine ;

• Le rassemblement de 
85 communes et de 1,1 million 
d’habitants ;

• Un territoire de 612 km².

Créée par la loi du 31 décembre 1966, Lille Métropole Communauté urbaine est un 
établissement public de coopération intercommunale. Elle n’a pas le même statut que 
les autres institutions : communes, Conseil régional, Conseil général. Lille Métropole 
gère un ensemble de budgets qui, en 2009, totalisent plus de 1,4 milliard d’Euros. 
Depuis l’adoption de la loi Chevènement-Voynet de 1999, les compétences des 16 
Communautés urbaines de France ont été revues et étendues. Depuis l’élection de 
Martine Aubry à la Présidence, une gouvernance nouvelle a été installée afi n de 
renforcer l’exécutif et donner plus de visibilité à l’action de Lille Métropole.

Des missions essentielles

Voirie
2 385 km de voies routières /// 891 carrefours à feux /// 280 ouvrages d’art 
supportant des voies routières ou piétonnes /// Une superfi cie totale ouverte à la 
circulation ou au stationnement des véhicules et piétons de 31 millions de m² /// 
120 288 panneaux de signalisation /// 375 km de voies cyclables.

Espaces publics urbains et naturels
Création et entretien de la voirie communautaire, aménagement des centres-villes et 
des zones 30 ; création et gestion des espaces naturels métropolitains par le biais du 
Syndicat mixte de l’Espace naturel Lille Métropole.

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
35

36

37

38

39

Consommations domestiques moyennes en m3/an/habitant

Ecologie urbaine
Eau et assainissement : traitement des eaux, assainissement ( traitement des eaux 
usées, stockage des eaux pluviales, production et distribution d’eau potable) et gestion 
des résidus urbains (collecte, traitement et valorisation).

4



. . . 22 000 m² réhabilités dans le cadre d’Euratechnologies

Désormais organisée en dix pôles, 
Lille Métropole Communauté urbaine assure 

des missions essentielles au service 
des communes et des habitants.

Aménagement
Chiffres clés de l’aménagement opérationnel
Environ 40 ZAC en cours + 5 sites d’excellence
Environ 60 sites à l’étude dont la moitié au titre des 1 000 ha économiques

 Soit une centaine de ZAC, projets de ZAC, concessions et autres suivis

Chiffres clés de la rénovation urbaine avec l’ANRU
10 projets de rénovation urbaine (PRU) sur la métropole.
Impact en terme de population : 250 000 habitants
Budget total : 1,7 milliard € dont 348 M€ fi nancés par Lille Métropole

Urbanisme 
Schéma directeur d’aménagement du territoire, Plan local d’urbanisme, urbanisme com-
mercial, Ville renouvelée.

La longueur du réseau routier géré par Lille Métropole augmente en moyenne de 
22 km par an /// Un effort particulier a été fait ces dernières années en matière de 
réseau cyclable qui est passé de 325 à 375 km entre 2008 et 2009 /// Les 130 000 
panneaux de signalisation font l’objet d’une gestion et d’un entretien spécifi ques 
dans le respect des normes en vigueur.

Transports
Aménagement et gestion des bus, métro et tramway par l’intermédiaire du Syndicat 
mixte des transports. L’exploitation du réseau a été confi ée à Transpole. Création et ges-
tion des parcs de stationnement.

L’Eurométropole Lille-
Kortrijk-Tournai c’est :
Un groupement européen de 
coopération transfrontalière.

Un projet commun porté par 14 
partenaires qui représentent toutes 
les autorités de tutelle françaises et 
belges.

Une agglomération franco-belge 
(binationale, bilinguiste et 
triculturelle) créée en janvier 2008.

Le rassemblement de 145 
communes de part et d’autre de la 
frontière avec près de 2 millions 
d’habitants.

Un territoire de 3550 km².

35,50

36,00

36,50

37,50

38,00

144,90

36,40

37,50

152,60

20092008

■ km parcourus (en millions)           
■ Nombre de voyages (en millions) 

En un an, la distance parcourue par les métros, les bus et les tramways a crû de 
2,9% et le nombre de voyages de 5,3%.
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. . . 1,05% du budget consacré à la Culture

Vivre ensemble
Développement du sport et de la culture sur le territoire communautaire ; équipements 
et réseaux d’équipements sportifs et culturels d’intérêt communautaire (Stadium 
Lille Métropole, patinoire Serge Charles, Musée d’art moderne, réseau de piscines).

Logement social
2462 logements fi nancés ou agréés dont :

• 2 097 logements sociaux du type PLUS et PLAI

Au total 329 M€ d’investissement dont :

• 42,6 M€ de subventions publiques :

20,7 M€ d’aides communautaires (13,7 millions pour l’offre nouvelle dont 7,7 
millions pour le PLAI), 13,9 M€ de crédits délégués d’Etat dont 9,6 millions pour le 
PLAI, 8 M€ de subventions “1% Relance” ;

• 51 M€ de fonds propres investis par les organismes de logement social ;

• 237 M€ de prêts à garantir par Lille Métropole.

Habitat et logement
Programme local d’habitat, Offi ce Lille Métropole Habitat, résorption de l’habitat insa-
lubre ; constitution de réserves foncières dédiées à l’habitat ; création et gestion des 
aires d’accueil pour les gens du voyage.

Accompagnement des entreprises 
250 entreprises accompagnées, Plus d’un million d’euros d’aides fi nancières 
accordées (en progression de plus de 50% / 2009) sur 13 accompagnements 
fi nanciers (nombre de dossiers multiplié par 2).

Développement économique
Mobilisation du foncier économique et pilotage des projets de parcs d’activités (projet 
1000 ha), développement de l’offre en immobilier d’entreprise, Recherche et inno-
vation via le soutien aux fi lières d’excellence (TIC/Image, Distribution/VAD, Biologie/
Santé, Textiles/matériaux innovants, Ecoactivités et tertiaire supérieur) et aux pôles 
de compétitivité, développement de l’économie sociale et solidaire, coordination des 
politiques d’insertion, soutien à la création d’entreprises, le pôle Développement éco-
nomique met les entreprises au cœur de son activité.
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. . . 1500 à 1800 logements dans le futur écoquartier de la Haute Deûle

L’Europe
Fonds européens accordés en 2009 : 
10,1 M€.

Nombre de projets européens en 
cours de réalisation en 2009 : 6 
projets de coopération européenne, 
20 projets fi nancés par le 
programme Compétitivité régionale-
FEDER.

Nombre de délégations étrangères 
accueillies : 8 (Banque Mondiale, élus 
et techniciens chinois, japonais, etc... 

Gouvernance
Gestion des assemblées, mise en œuvre des contrats de territoire, réalisation des 
Grands débats communautaires...

Grands événements
Création et réalisation d’événements participant au rayonnement de la métropole 
et à son identité.

BUDGETS CA 2009 Dépenses 
d'équipement

CA 2009 - CA 2008
Evolution 

en masse réelle Evolution en %

Budget général 250 27 12,2%

Transport 18 1 3,1%

Assainissement 50 -7 -12,6%

Autres* 22 -1 -4,0%

TOTAL BUDGETS CONSOLIDES 340 20 6,1%

Budget général
74%

Transport
5%

Assainissement
7%

Autres
6%

Dépenses d’équipement par budget 
en pourcentage

La dynamique de l’investissement est liée à la réussite du Plan de relance signé en avril 
2009 et qui fi xait un objectif de 295 M€ de dépense d’équipement à réaliser en 2009.
Avec la réalisation de 324 M€ de dépenses d’équipement éligibles au Plan de 
relance, Lille Métropole a donc plus que dépassé son objectif, ce qui va lui per-
mettre de pérenniser l’encaissement du FCTVA avec une seule année de décalage.
Le taux de réalisation des dépenses d’équipement passe entre 2008 et 2009  de 
77 à 97%, soit une augmentation de 20 points

Finances
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. . . 800 places dans les aires d’accueil des gens du voyage

En 2009, Lille Métropole a soutenu le développement économique local en augmentant 
le niveau des investissements réalisés, tout en maîtrisant ses dépenses de fonctionnement. 
En raison des recettes exceptionnelles, Lille Métropole a dépassé l’objectif du Plan de 
relance, la Communauté urbaine a pu limiter son recours à l’emprunt. 

Le budget 2009

Lille Métropole gère un ensemble de 
7 budgets qui s’est élevé en 2009 à 
1,4 milliard d’euros. Le budget général et 
le budget annexe transport portent 90 % 
de ces masses et 92 % de l’encours de 
dette. Les masses budgétaires sont sta-
bles par rapport à 2008.

Conformément au programme “Vivre 
ensemble notre Eurométropole”, priorité 
a été donnée à la mobilité, à l’urbanisme, 
au logement et au développement éco-
nomique : 376 M€ leur ont été consacrés, 
sur les 802 M€ de dépenses de fonction-
nement et d’investissement dédiées aux 
politiques communautaires.

Budget général
71%

Budget Transport
18%

Budget Assainissement
7%

Autres budgets
2%

Répartition des masses budgétaires réelles par budget

Politiques 
communautaires 801,7 M€

57%

Charge de la dette 212 M€
15%

Personnel 115 M€
8%

Reversement aux communes 240 M€
17%

Charges générales 48 M€
3%

Participation 
au SDIS 45 M€
6%

International et Eurorégion 
Communication 2 M€

0,3%
Vivre ensemble 45 M€

6%

Ecologie urbaine 230 M€
29%

12%
Espace public urbain et naturel 98 M€

Déplacements 203 M€
25%

Habitat et gens du voyage 28 M€
3%

Urbanisme aménagement 
Ville renouvellée 78 M€
10%

Crématoriums communautaires 5 M€
1%

Economie 67 M€ 
8%

dont 
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. . . 10 000 visiteurs par an à l’église de Bouvines

En dépenses, l’année 2009 a été carac-
térisée par :
• des dépenses de fonctionnement en 

légère baisse (905 M€, -21M€), due à 
la baisse des frais fi nanciers (-26 M€) 
et à l’évolution modérée des dépen-
ses de gestion (+0,6 % soit +5M€). 

• une hausse des dépenses d’inves-
tissement (348M€, +16M€). Cette 
dynamique est liée à la réussite du 
plan de relance signé en avril 2009 
et qui fi xait un objectif de 295M€ de 
dépenses d’équipement à réaliser en 
2009. Avec la réalisation de 324M€ de 
dépenses d’équipement éligibles au 
Plan de relance, Lille Métropole a donc 
plus que dépassé son objectif. 

Les recettes de fonctionnement 
(1 175 M€) ont été en légère aug-
mentation, liées à deux tendances 
contrastées : 
• un dynamisme des recettes fisca-

les (+35M€ dont +22M€ de taxe 
professionnelle)

• une diminution des dotations de l’Etat : 
-3M€ (DGF et compensations de TP)

La hausse des recettes d’investisse-
ment (241 M€, +14.4 %) a quant à elle 
permis de poursuivre le désendette-
ment (-73M€). 

L’exercice 2009 a été caractérisé par l’en-
caissement de recettes exceptionnelles 
(67M€ de FCTVA) et une augmentation 
de 10M€ des subventions et participa-
tions perçues. 

Ces ressources et l’autofinancement 
ont amené à un appel à l’emprunt 
modéré (74 M€) et à un désendettement 
de 73 M€. L’encours de dette diminue 
pour atteindre 1.520M€ (1.593M€ en 
2008 et 1.665M€ en 2007).

Redevance Assainissement
60,7 M€

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères
 128,6 M€

Versement transport

 179,2 M€ 

Taxe Professionnelle
 417,9 M€

Dotations de l'Etat
309,1 M€

Autres* 

79,5 M€

Taxe locale d'électricité 9 M€
4%

Fonds de compensation 
de la TVA 67 M€

28%

Amendes de police 10 M€
4%

Subventions - Participations 44 M€
18%

Avance de l'Agence de l'eau 5 M€
2%

Cession d'immobilisations 
et recettes diverses 31,2 M€
12%

Emprunt 74 M€
31%

500

1000

1500

2000

2006 2007 2008 2009

1578
1664

1593 1520

Recetttes de fonctionnement

Recetttes de d’investissement

Evolution de l’encours de dette 
(au 31 décemblre)

*  Produit de vente d’eau, 
produits d’exploitation, cession 
d’immobilisations, produits 
fi nanciers, attribution de 
compensation, recettes diverses
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. . . 600 000 métropolitains vivent dans les communes traversées par le Grand Boulevard 

Les 170 élus de Lille Métropole Communauté urbaine ont été désignés 
au suffrage indirect. ls ont été choisis pour six ans par le conseil 
municipal de leur commune installé en mars 2008.La répartition 
des sièges entre les communes est fi xée à la proportionnelle.
Elle est corrigée pour permettre la présence de toutes les communes 
et pour équilibrer la représentation du territoire. Ainsi, le nombre 
d’élus par commune varie d’un représentant – le maire – pour les 
plus petites communes à 24 pour la plus importante.

Comment sont élus 
les conseillers communautaires

Les conseillers communautaires peuvent se regrouper et constituer des groupes poli-
tiques. Un groupe doit compter cinq élus au minimum pour être constitué. En 2009, et 
jusqu’en septembre 2010, le Conseil comptait huit groupes : groupe Socialiste, radical 
citoyen et personnalités (56 élus) ; groupe Métropole Passions Communes (41) ; 
groupe Métropole Communes Unies (29) ; groupe Actions et Projets pour la Métropole 
(APM) (10) ; groupe Communiste, républicain et citoyen (9) ; groupe Les Verts (9) ; 
groupe Mouvement Démocrate Eurométropole (9) ; groupe Rassemblement Citoyen 
(7). Alain Cacheux, 11e vice-président, est chargé de la coordination des groupes. 
En début de mandat, les conseillers communautaires ont élu la Présidente de Lille 
Métropole Communauté urbaine – Martine Aubry – et le Bureau. 

Un exécutif dirigé par la Présidente
La Présidente est chargée de la mise en œuvre de la politique communautaire, 
notamment de l’exécution des délibérations votées par le Conseil de Communauté. 
Elle est entourée par 10 premiers vice-présidents, 22 vice-présidents, 14 conseillers 
délégués auxquels elle a donné une délégation particulière. Les dix premiers vice-
présidents sont chargés d’animer des pôles et commissions constitués autour des 
grandes missions de la Communauté urbaine. Avec la Présidente, ils se réunissent 
tous les quinze jours “pour assurer la transversalité des réfl exions et la cohérence et 
la rapidité des décisions.” Chacun de ces premiers vice-présidents travaille en étroite 
collaboration avec les autres vice-présidents.

Composé de la Présidente, des premiers vice-présidents, des vice-présidents, des 
conseillers délégués et de 9 représentants du groupe Métropole Communes Unies 
(MCU), conseillers d’opposition, le Bureau se réunit, quant à lui, sur convocation de la 
Présidente. Il vote les délibérations qui ne sont pas présentées en séance plénière. 
Désignés par le Conseil de communauté, les vice-présidents tiennent leur délégation 
de la Présidente. Cette représentation des huit groupes de l’assemblée communau-
taire permet l’adoption en bureau d’un certain nombre de délibérations, ce qui allège 
d’autant le nombre de dossiers à examiner lors des conseils de communauté. 
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. . . 17 500 visiteurs au salon Créer en septembre 2009

Un travail en concertation 
Les dossiers sont préparés et débattus dans les dix commissions thématiques. 
Celles-ci émettent des avis qui inspirent la rédaction des délibérations, nom des 
décisions prises en bureau ou en Conseil de Communauté. La plupart des déci-
sions sont prises à la majorité simple. Seules les décisions qui ont une incidence 
sur la définition des missions de Lille Métropole Communauté urbaine doivent 
être adoptées à la majorité des deux tiers. 

Martine Aubry 
Présidente 

Economie
Michel-François Delannoy 
Premier vice-président 
Développement économique : zones d’activités ; tourisme d’affaires ; 
commerce ; recherche ; université. 
Président des commissions “Economie” et “Urbanisme commercial”.

Pierre de Saintignon 
Conseiller délégué auprès de la 
présidente
Président de la commission 
internationale

Gilles Pargneaux
14e vice-président 
Aire métropolitaine, Eurométropole 

Vincent Ledoux
21e vice-président 
Relations internationales 

Yves Durand
Conseiller délégué 
MIN SOGEMIN
Conseiller au bureau 

Jacques Mutez
15e vice-président 
Commerce

André Renard
26e vice-président 
Insertion par l’économie, 
Emploi

Nicolas Lebas
28e vice-président 
TPE (Très petites entreprises), 
PME

Faustin Aïssi
Conseiller délégué 
Recherche et université 

Daniel Rondelaere
Conseiller délégué
Commande publique 
“économie”

Les vice-présidents

Les conseillers délégués auprès de la Présidente

Le bureau de la Communauté urbaine
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. . . 3500 enseignants et chercheurs sur la Parc de la haute Borne

Grands événements 
Rudy Elegeest 
Premier vice-président 

Gouvernance
Henri Segard 
Premier vice-président 
Gouvernance ; Contrats de territoire ; transferts de compétence ; assemblées ; débats 
communautaires. 
Président de la commission “Gouvernance”

Alain Bernard, 
19e vice-président 
Evaluation

Dany Wattebled
Conseiller délégué 
Systèmes d’information, 
Documentation-archives 

Bernard Delaby
Conseiller délégué
Espace rural et monde agricole
(depuis le 6 février 2010, en 
remplacement de Francis Delrue)

Transport
Eric Quiquet 
Premier vice-président 
Transports urbains, Plan climat. 
Président de la commission “Transports”

Daniel Janssens
13e vice-président 
Plan de déplacements urbains

Georges Legrand 
23e vice-président 
Transport de marchandises, 
Transport combiné

Jean-Luc Deroo
29e vice-président 
Stationnement et parking 

Jacques Pastour
Conseiller délégué 
Plateforme multimodale de Dourges 

Gérard Codron
Conseiller délégué 
Energie

Daniel Rondelaere 
Conseiller délégué 
Commande publique “transports” 

Vivre ensemble
Olivier Henno 
Premier vice-président 
Vivre ensemble recouvre les questions ayant un rapport aux pratiques et manifesta-
tions collectives : culture.
Président de la commission “Vivre ensemble” 

Catherine Cullen
Conseillère déléguée 
Culture

Michelle Demessine
12e vice-présidente 
Sport

Eric Bocquet
Conseiller délégué 
Tourisme

Josiane Willoqueaux
Conseillère déléguée 
Handicap

Alain Cambien 
Conseiller délégué 
Commande publique, “culture-sport-grands événements 

Urbanisme, aménagement, 
ville renouvelée 
René Vandierendonck 
Premier vice-président 
Urbanisme, du Schéma de Cohérence Territoriale, du Schéma d’aménagement urbain 
commercial, du Plan Local d’Urbanisme, de l’Agence de Développement et d’Urbanisme. 
S’ajoutent la Ville renouvelée et l’ANRU. Président de la commission Urbanisme.

Bernard Haesebroeck
17e vice-président 
Politique foncière 

Michel Pacaux
24e vice-président 
Friches industrielles 

Daniel Rondelaere 
Conseiller délégué 
Commande publique “urbanisme” 

Astrid Scharly
22e vice-présidente 
Agenda 21, Développement durable 
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logement
Gérard Caudron 
Premier vice-président 
Logement ; Programme Local de l’Habitat.
Président de la commission “logement”.

Jean-Claude Vanbelle
25e vice-président 
Hébergement d’urgence 

Malik Ifri
Conseiller délégué 
Aire d’accueil des gens du voyage 

Daniel Rondelaere 
Conseiller délégué 
Commande publique “logement” 

Espace public urbain et naturel
Bernard Debreu 
Premier vice-président 
Qualité de la métropole ; voirie ; signalisation. 
Président de la commission “Espaces publics urbains et naturels”.

Slimane Tir
27e vice-président 
Espace naturel métropolitain

Alain Bézirard
32e vice-président 
Commande publique “espaces 
publics urbains et naturels”

Finances et ressources
Dominique Baert 
Premier vice-président 
Finances ; budget. Dominique Baert est rapporteur général de la commission 
des fi nances dont la présidence est confi ée à Marc-Philippe Daubresse, maire de 
Lambersart (MCU). 
Association des communautés urbaines de France ; Association des maires des 
grandes villes de France.

Francis Grimonprez
16e vice-président 
Patrimoine communautaire, 
Crématoriums 

Jean-Louis Frémaux
18e vice-président 
Ressources humaines, Moyens 
généraux de l’administration 

Alain Bernard
19e vice-président 
Contrôle fi nancier, Contrôle de 
gestion, Evaluation 

Alain Rabary
31e vice-président 
Commande publique, Marchés 
publics, Commande publique 
“fi nances et ressources” 

Jacques Mutez 
15e vice-président
Affaires juridiques et assurances 

Ecologie urbaine
Damien Castelain 
Premier vice-président 
Traitement des eaux.
Président de la commission “Ecologie urbaine”.

Alain Cacheux
11e vice-président 
Coordination des groupes 
politiques, Politique de l’eau 

Henri Gadaut
20e vice-président 
Collecte et traitement des résidus 
urbains

Jacques Deruyter 
30e vice-président 
Commande publique “écologie 
urbaine”

Richard Olszewski 
Conseiller délégué 
Prévention des risques, Laboratoire 
de veille écologique 

. . . 130 km de voies vertes dans l’itinéraire cyclable métropolitain

Marc Philippe DAUBRESSE
Président de la commission 
“Finances et ressources”

Bernard GERARD
Francis VERCAMER
Patrick DELEBARRE

Gérard VIGNOBLE
Christian DECOCQ
Sébastien HUYGHE

Sébastien LEPRETRE
Michel LOOSVELT

Les Conseillers au Bureau
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. . . 200 000 pages vues chaque mois sur lillemetropole.fr

LMI suit les Grands 
débats
En 2009, la rédaction de 
LilleMétropole Info a sensibilisé ses 
lecteurs aux priorités du programme 
communautaire en accordant 
une large place aux débats. Elle a 
consacré un numéro complet à la 
célébration des 100 Ans du Grand 
boulevard, un numéro largement 
diffusé dans les communes 
riveraines.

Par ailleurs, il faut noter la parution 
de deux suppléments thématiques : 
l’un consacré au Développement 
durable et l’autre à la Ville intense.

Une équipe au service 
de la relance

Le cabinet de la Présidente

Dans un contexte de crise économique et fi nancière, le Cabinet de 
la Présidente s’est particulièrement mobilisé pour consolider et 
développer un projet communautaire innovant, conforté par de 
nouvelles compétences et des orientations stratégiques fortes.

Au cœur du dispositif décisionnel, le Cabinet a pour mission d’organiser, prépa-
rer, élaborer et relayer, les politiques publiques engagées sous l’autorité de la 
Présidente. Placé sous la direction de Jean-Marc Germain qui coordonne l’en-
semble du travail, il travaille en lien étroit avec la direction générale et les ser-
vices, et se situe ainsi au cœur du processus décisionnel de Lille Métropole. 
A la charnière entre les élus et l’administration, le directeur de Cabinet prend part à la 
conception, l’évaluation, la mise en œuvre et au développement des mesures propo-
sées à la décision au Conseil de Communauté. La Direction de la communication ainsi 
que le Protocole sont également placés sous son autorité fonctionnelle.

La conduite des dossiers sensibles
Lors de cette première année entière du mandat, le Cabinet de la Présidente s’est 
particulièrement investi dans la conduite de négociations stratégiques : elles ont 
notamment concerné la dette de Lille Métropole ou encore la fourniture d’eau pour de 
nombreuses communes de l’agglomération. Par ailleurs, au terme d’un rééquilibrage 
économique en faveur de la puissance publique, le permis de construire du Grand 
Stade a pu être signé dans les derniers jours de l’année.

La relance dans une année de crise
Dans un contexte national et international diffi cile, la situation économique a mobilisé 
toutes les attentions avec l’élaboration d’un plan de relance : il s’agit de soutenir les 
entreprises en diffi culté et de préparer l’économie du XXIème siècle avec le dévelop-
pement des pôles de compétitivité et surtout la prise de compétence “recherche”. En 
2009, l’installation du siège national de Bayer Shering à Eurasanté, la première pierre 
du Campus Véolia ou du siège de Kipsta à l’Union ainsi que la mise sur orbite d’un site 
d’exception Euratechnologies sont autant de signes encourageants pour l’avenir de 
Lille Métropole.

Grands débats pour nourrir les grandes décisions
2009 fut une année particulièrement intense avec l’organisation de deux Grands débats, 
consacrés aux transports et à l’habitat. Avec le lancement d’un important programme 
d’investissement de 1,7 milliard d’euros en dix ans, le premier de ces débats a permis 
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. . . 650 personnes travaillent au MIN de Lomme (Marché d’intérêt national)

Protocole : une véritable dynamique 
Le nouveau mode de gouvernance instauré par Martine Aubry en 2008 chargeant dix Premiers vice-présidents d’animer des pôles et 
commissions a amplifi é le mouvement amorcé l’année précédente : la dynamique ainsi créée génère un nombre croissant de réunions 
dont la participation s’avère également en hausse : 96 réunions ont réuni plus de 70 personnes avec intervenants extérieurs, et 13 
rencontres dépassent largement la centaine de participants : séminaires ( Eco-Quartier, habitat, POPSU...), conférences ou Grands 
débats qui trouvent un public de plus en plus large avec plus de 400 participants à chaque fois.En liaison avec la Direction des 
Relations internationales, le Protocole a accueilli plusieurs délégations étrangères, en provenance des divers pays européens mais 
aussi du Sénégal ou de Chine .

Quelques événements majeurs :
•  l’inauguration le 26 mars d’Euratechnologies avec plus de 2000 personnes ;

•  la réouverture aux bateaux du Canal de Roubaix les 18 et 19 septembre, un week-end de fête ;

•  les 100 Ans du Grand boulevard fi n novembre avec diverses manifestations et un feu d’artifi ce fi nal au Croisé-Laroche ; 

•  la coupe du monde de Cyclo-cross à Roubaix, le marathon “La route du Louvre” de Lille à Lens, le meeting d’athlétisme au Stadium 
métropolitain,ou encore le “Ch’ti bike tour”; 

•  les poses de première pierre : Humanicité, usine de traitement d’eau potable de Flers, Véolia à Lomme..., diverses inaugurations : 
entrée du cimetière de l’Est et du jardin des Géants, l’esplanade Pierre Mauroy à Houplin-Ancoisne, l’Edicule de Seclin, le Pont rouge 
à Deûlémont, la rue J.Guesde à Templemars, ainsi que la mise en fonction de la deuxième ligne à haut niveau de service, etc.

Communiquer large !
Site internet : 

chaque mois, en moyenne, 169250 
pages vues et 54000 visiteurs

Tirage mensuel de LMI : 
455 000 exemplaires

Relations presse : 
54 conférences et points presse, 

12 dossiers de presse, 
plusieurs centaines d’appels 

presse traités.

d’envisager la question des transports et de la mobilité sous un angle novateur qui pri-
vilégie le développement de l’urbanisation autour des axes structurants existants. Par 
ailleurs, il a été décidé de multiplier par deux l’utilisation des transports en commun et 
de ramener la voiture à un tiers des déplacements (contre 55% aujourd’hui).

Le second Grand débat a permis quant à lui de fi xer des objectifs ambitieux en matière 
de construction et d’habitat social. Fin 2009, on enregistrait ainsi la programmation 
de 2 400 nouveaux logements sociaux et le principe de réserver 30% de logements 
sociaux dans les programmes de plus de 17 unités était acquis. Cette année fut égale-
ment l’occasion d’expérimenter un nouveau mode d’accueil des populations Rom avec 
la création des villages d’insertion.

Des événements pour créer l’adhésion
Au-delà de ces grands débats et de ces négociations, souvent délicates, le Cabinet 
de la Présidente a contribué à la réussite et au succès populaire d’opérations plus 
ponctuelles comme les fêtes du centenaire du Grand Boulevard, en novembre, la cam-
pagne de communication “héroïque” sur le plan climat, ou encore les manifestations 
organisées en septembre lors de la remise en navigation du Canal de Roubaix qui 
renvoie à la problématique des voies d’eau et du plan bleu métropolitain, un dossier 
déterminant en matière d’aménagement. 
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. . . 400 à 700 emplois pour le chantier du Grand Stade

Les moments forts de 2009
Après le logement, la mobilité était le thème du 
deuxième Grand débat organisé par Lille Métropole. 

Le 16 janvier, il s’agissait de poser les enjeux des 
déplacements de demain. Pour la métropole lil-
loise : renforcement des modes de transports, inté-
gration de la dimension ferroviaire, prise en compte 
des déplacements dans l’urbanisme et développe-
ment des modes doux tels que le vélo ou la mar-
che. Si l’on pense souvent métro, bus, tramway et 
voiture, d’autres pistes ont été ouvertes comme le 
tram-train ou encore vélos en libre-service. 

Ce grand débat a permis d’enrichir la délibération-
cadre votée par le conseil au printemps 2009.
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A l’heure où la crise incite à la morosité et le 
repli sur soi, Lille 3000 – Europe XXL pro-
posait de s’ouvrir à l’autre. Plus que jamais. 
Pendant 4 mois, jusqu’en juillet, toute la 
métropole a vécu au rythme des manifes-
tations culturelles, comme ce fut le cas 
pour Lille 2004 et Bombaysers de Lille. Une 
cinquantaine de villes de la Communauté 
urbaine s’est associée à Lille 3000, parfois 
autour d’une thématique, d’une ville ou 
d’un pays. Associations, écoles, bibliothè-
ques, structures culturelles et sportives.... 
Tous les acteurs locaux étaient invités à 
participer à cette “Europe festive” qui s’est 
terminée à Courtrai, en Belgique, comme 
pour célébrer également l’Eurométropole.
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Depuis quelques années, un nombre de plus 
en plus élevé d’entreprises souhaite s’installer 
sur le territoire métropolitain. Lille Métropole 
a ainsi lancé le programme des 1000 ha, 
avec succès puisqu’en février 2009, près de 
600 ha avaient déjà été commercialisés. Elle 
entend poursuivre ses efforts, produire une 
offre diversifi ée de parcs de grande taille, de 
zones d’intérêt local et de friches industrielles 
requalifi ées.  Ainsi, le 4 février, Lille Métropole 
recevait à Tourcoing, les acteurs privés fran-
çais et européens, dont les aménageurs, pour 
leur présenter l’attractivité du territoire, ses 
atouts et la volonté de la communauté urbaine 
de développer des partenariats avec le monde 
économique.
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Après avoir tenu un Grand débat sur le logement en 
décembre 2008 et défi ni ses orientations politiques en 
la matière, Lille Métropole a pris les premières mesures 
pratiques avec, notamment, le soutien à l’accession 
sociale à la propriété. En hiver 2008, elle avait fi xé l’ob-
jectif de construire 200 logements en prêt social à la 
location-accession. Le 17 avril 2009, elle a souscrit au 
“Pass foncier”. Destiné à développer l’accession sociale 
à la propriété, ce dispositif national instaure une TVA à 
5,5%, le doublement du prêt à taux zéro et un différé 
de remboursement. Lille Métropole verse donc, sous 
conditions, une subvention dont le montant varie de 
3000 à 4000 Euros, en fonction de la composition de 
la famille. Cette mesure permet la construction supplé-
mentaire de 500 logements en accession sociale à la 
propriété par an.
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Articulé avec celui de la Région Nord-Pas de Calais, le Plan 
métropolitain de développement économique (PMDE) a été 
approuvé le 29 mai. Il affi ne les outils de Lille Métropole pour 
lutter contre la crise. 

Ainsi, la communauté urbaine investit-elle massivement pour 
soutenir les entreprises et pour créer des emplois. Le déve-
loppement de l’offre foncière, les mesures d’accompagne-
ment des PME ou encore le soutien des pôles de compétitivité 
sont autant d’exemples de son engagement volontariste pour 
préparer les conditions de la relance. 

C’est également en mai 2009, que le nouveau siège social France de Bayer Shering a été inauguré. Au coeur d’Eurasanté, ce groupe 
pharmaceutique allemand emploie quelque 450 salariés et symbolise le dynamisme du parc d’excellence métropolitain.
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Inscrit au calendrier de la Fédération 
internationale et de l’Alma athlé tour 
(circuit professionnel de la Ligue), 
le Meeting Lille Métropole est l’un 
des grands rendez-vous de l’athlé-
tisme mondial. Diffusé en partie à 
la télévision, il attire chaque année 
une centaine de compétiteurs. 
Programmé quelques semaines 
avant les Championnats du monde 
de Berlin, il a rassemblé les meilleurs 
athlètes venus de 40 pays différents. 
Deux d’entre eux ont été médaillés 
en Allemagne, 9 furent fi nalistes.Il a 
accueilli plus de 13 500 spectateurs 
en 2009.
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. . . 80 hectares pour le site de l’Union

Plusieurs centaines de personnes participaient au pre-
mier forum national “Poubelle(s) la vie : les déchets, 
une occasion de réinventer le monde”. 

Organisée à l’initiative de la Communauté urbaine et 
d’Idéal Connaissances, il s’agissait de mettre en avant 
les perspectives de développement durable, économique 
et solidaire qu’offre aujourd’hui la valorisation des rési-
dus urbains. 

Lille Métropole fait fi gure de précurseur en la matière : 
elle a en effet été parmi les premiers à arrêter un 
schéma directeur, aujourd’hui presqu’intégralement 
appliqué, à développer la collecte sélective ou encore à 
construire des équipements qui permettent de valoriser 
les déchets.
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C’est en août 2009 que les travaux du Centre européen 
des textiles innovants ont débuté sur le site de l’Union, à 
Roubaix. Ils devraient s’achever en mars 2011. Composé 
d’une halle technologique et de laboratoires, il abritera 
plusieurs acteurs majeurs : le siège du pôle de compéti-
tivité Up-Tex ; Club Tex, club des entreprises textiles de la 
région ; l’union des industries textiles Nord ; des bureaux 
et, selon les cas, des laboratoires d’établissements d’en-
seignement supérieur comme HEI, ENSAIT, l’Ecole de 
chimie de Lille, l’Ecole des Mines de Douai. S’y ajouteront 
un incubateur d’entreprises innovantes et des services 
complémentaires tels que formation ou conseil. 

Site à vocation économique avec deux pôles d’excellence image et textile, l’Union est également l’écoquartier phare 
de la métropole où coexisteront activités, logements et équipements publics. D’ici à une quinzaine d’années, il devrait 
abriter quelque 3000 emplois.

Après quatre ans de travaux et un budget de 37 mil-
lions, le projet européen et franco-belge Blue Links est 
arrivé à son terme : le Canal de Roubaix est de nouveau 
navigable. Pour célébrer l’événement, une grande mani-
festation était organisée le long de la voie d’eau les 19 et 
20 septembre 2009. Blue Days, c’était le nom de cette 
fête sans frontières, qui rassemblait une quarantaine de 
bateaux venus de France, d’Angleterre, de Belgique et des 
Pays Bas. Par ailleurs, la réhabilitation du canal a permis 
la création de 100 ha d’espaces verts supplémentaires 
ouvert au public. 

Pour autant, la reconquête des voies d’eau n’est pas ter-
minée. La réalisation d’un Plan bleu métropolitain devrait 
faire de la métropole lilloise un haut lieu du tourisme fl u-
vial dans le maillage des canaux de l’Europe du Nord.
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. . . Plus de 146 millions de voyages par an dans les transports en commun

C’est à la veille du Somment de Copenhague, le 27 novem-
bre 2009, que Lille Métropole tenait son Grand débat sur 
le Développement durable. Experts français et étran-
gers, représentants d’institutions publiques partenaires, 
acteurs du monde économique, responsables associa-
tifs, élus... tous étaient réunis pour dresser quelques 
pistes de réfl exion et penser à l’adaptation locale d’un 
plan dont l’échelle est nécessairement mondiale. Quatre 
thèmes étaient plus particulièrement développés : les 
caractères d’un politique territoriale de développement 
durable ; l’économie de l’énergie ; les implications écono-
miques et sociales ; les engagements communautaires. 
Après le vote de son Agenda 21 en 2006 et alors qu’elle 
élabore son plan climat, Lille Métropole réaffi rmait ainsi 
l’importance du développement durable dans son pro-
gramme d’actions, présent et futur.

Le 8 octobre, à Malmö, en 
Suède, le Parc de la Deûle a été 
distingué parmi 22 parcs par 
le Conseil de l’Europe qui lui a 
décerné le Grand Prix du pay-
sage. Ce prix récompense le tra-
vail de reconquête écologique 
qui a été mené sur ce vaste ter-
ritoire de 350 hectares qui inclut 
les 33 hectares de Mosaïc, le 
jardin des cultures. Ce parc attire 
un nombre croissant de visiteurs 
et s’inscrit dans le projet de lien 
vert de plus de mille hectares qui 
doit relier la métropole lilloise au 
bassin minier.

C’est le 17 décembre 2009 que 
le permis de construire du Grand 
Stade a été délivré par les mai-
res de Villeneuve d’Ascq et de 
Lezennes. 

Aujourd’hui, le chantier se pour-
suit avec, notamment, les travaux 
d’accessibilité. En 2012, cet équi-
pement majeur pourra accueillir 
50 000 spectateurs. Il contribuera 
au rayonnement et à l’attractivité 
de Lille Métropole. Le Grand Stade 
et Lille Métropole seront prêts pour 
organiser, avec la France, la Coupe 
d’Europe de football en 2016.
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Activités et 
réalisations
2009



Avec les communes, la concertation s’est appuyée sur un Comité de pilotage de 
proximité animé sur chaque territoire par un binôme formé par l’élu correspon-
dant du territoire et le relais territorial. Ce comité réunit les maires, les conseillers 
communautaires et les directeurs généraux des services des différentes villes. 
Accompagnant chaque étape de l’élaboration des contrats de territoire, il s’est réuni 
à quatre reprises en 2009 dans les huit territoires. 

Afi n d’assurer la mise en cohérence de la réfl exion conduite dans les territoires, une 
Coordination territoriale a également été mise en place. Animée par le Premier vice-
président Gouvernance et le Premier vice-président délégué à l’Aménagement, elle 
réunit après chaque Comité de pilotage de proximité, les huit élus correspondants 
et l’équipe des relais territoriaux. 

Diagnostic, identifi cation des actions et cohérence
Sur chaque territoire, un diagnostic a ainsi pu être réalisé par Lille Métropole 
en concertation avec les communes : elles ont pu acquérir une connaissance 
partagée de leur territoire en identifi ant ses forces, ses faiblesses, et surtout ses 
opportunités. Le Conseil de développement a également été consulté sur chaque 
diagnostic. L’ensemble apporte une vision globale des territoires, une qualité qui 

Un dialogue renouvelé 
pour un développement équilibré

L’ambition d’une nouvelle gouvernance place au premier rang 
la qualité du dialogue entre les communes et Lille Métropole. 
L’élaboration des contrats de territoire engagée depuis fin 2008 
est le fil conducteur du partenariat renouvelé entre ces parties 
prenantes du développement durable métropolitain.

Gouvernance

Contrats de territoire 
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a été soulignée lors de sa présentation aux élus communautaires lors d’un Conseil 
privé le 29 mai 2009. 

De même, l’identifi cation des actions, leur hiérarchisation et leur priorisation est 
un véritable travail de co-construction entre les services des communes et de Lille 
Métropole. Une année de travail intensif au sein des comités de pilotage de proxi-
mité mis en place dans chacun des huit territoires, a permis d’identifi er les besoins, 
recueillir les attentes et hiérarchiser les projets. 

La démarche de priorisation des actions a, quant à elle, été menée par les Premiers 
vice-présidents pour l’ensemble des délégations de leur pôle. Dans ce cadre, la 
répartition thématique des relais territoriaux en plus de leur répartition territoriale 
et la désignation d’un référent “contrat de territoire” dans chaque direction, a permis 
de garantir l’harmonisation et la cohérence des documents produits.

En 2000, une vague de compétences nouvelles a intégré le corpus de compétences de 
Lille Métropole comme le développement économique, l’aménagement et la gestion des 
terrains d’accueil des gens du voyage ou encore la culture et le sport. En 2008, au début 
du nouveau mandat, différents chantiers d’étude de prises de compétences nouvelles ont 
été lancés, et parmi eux, deux sujets ont fait l’objet de délibérations : il s’agit des cours 
d’eau et canaux domaniaux ainsi que le soutien à la recherche.

Deux nouvelles compétences
Gouvernance

La voie vers les voies ... d’eau
Outils structurants d’aménagement durable du territoire, rivières et canaux constituent à la fois un transport 
alternatif, un lien entre usages économiques, une identité métropolitaine renforcée, et participent à l’attractivité 
touristique d’un territoire.

La délibération du 02/10/2009 acte le principe de mise en œuvre d’un plan 
bleu métropolitain. Ce maillage comprend les cours d’eau principaux (la 
Deûle, la Lys), ainsi que les voies d’eau secondaires et les rivières ou 
encore les becques. Depuis 2004, la loi permet de décentraliser des 
rivières et canaux : les groupements de collectivités dotés de la com-
pétence peuvent se voir transférés des rivières et canaux autres 
que les voies navigables d’intérêt national. Au sein du périmètre 
communautaire, plusieurs voies d’eau seraient concernées : les 
boucles des Près du Hem à Armentières et Nieppe, les boucles 
d’Erquinghem à Nieppe/Erquinghem et délaissés de Houplines ; le 
canal de Seclin ; les bras et délaissés de la Deûle et la Lys ; le canal 
de Roubaix, la Marque urbaine et ses bras de Croix et Tourcoing.
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Avant de s’engager défi nitivement, Lille Métropole a souhaité mener une expérimentation qui devrait durer 3 ans 
et se limiter strictement au Canal de Roubaix et à la Marque canalisée. Cette expérimentation a pour intérêt de 
constituer le laboratoire de l’impact de la voie d’eau réhabilitée sur la gestion des eaux, les formations de boucles 
de navigation, l’animation et la régénération urbaine des quartiers.  Au terme de cette expérimentation dont un 
bilan sera tiré, et disposant d’une réfl exion préalable sur l’ensemble des sites potentiels, Lille Métropole pourrait 
décider de s’engager vers une prise de compétence plus étendue.

Pour la recherche publique
Dans une société de la connaissance, le développement économique est fondé sur 
l’innovation. En investissant le champ de la compétence “développement économi-
que”, Lille Métropole a pu, entre autre, initier une politique de soutien à l’innovation. 
Cela ne permettait cependant que de soutenir les entreprises et la recherche privée 
à l’exclusion de la recherche publique. Or, l’innovation est aussi issue des travaux de 
recherche menés au sein des universités, grandes écoles, instituts et lorsque des 
transferts de technologies ou de savoir-faire s’opèrent depuis la recherche publique 
vers les entreprises.

Dans la région Nord-Pas de Calais, les compétences et les résultats de la recherche 
publique restent souvent peu exploités par les entreprises et les créations d’activi-
tés issues de la recherche sont rarissimes.

La délibération du 11/12/2009 permettait la prise de compétence “soutien à la 
recherche”.Cet engagement s’est, depuis, concrétisé avec l’accord du Préfet rendu 
offi ciel en juillet 2010. Il s’agit d’accompagner les universités dans la constitution 
d’un pôle scientifi que métropolitain d’excellence et de rayonnement international, 
consacré par la création, à terme, de l’Université de Lille, et son rapprochement 
étroit avec les entreprises, favorisant ainsi le développement économique et social 
du territoire à partir d’un potentiel de Recherche & Développement conforté.

L’incursion de Lille Métropole dans ce nouveau champ de compétence concerne : 
• les actions concernant le projet Campus Grand Lille et le regroupement des 

universités publiques ;

• la recherche publique et sa valorisation économique ;

• l’excellence scientifi que attirant les chercheurs de haute renommée ;

• le Pôle de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES) chargé de mutualiser 
les compétences régionales en matière de formation, de recherche et de valori-
sation économique de la recherche ;

• la recherche en lien avec les fi lières d’excellence économique soutenues par Lille 
Métropole et défi nies dans le Plan Métropolitain de Développement Economique ;

• les thématiques des pôles de compétitivité ;

• la stratégie régionale de l’innovation.

L’ensemble de ces actions devra contribuer au rayonnement et à l’attractivité de 
la métropole.
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Développement durable, coopération décentralisée, 
déplacements... L’année 2009 a marqué l’aboutissement 
de plusieurs projets d’évaluation des politiques publiques. 

Ces actions d’évaluation conduites conjointement avec les directions et les élus 
communautaires concernés ont permis de mener à terme le baromètre interne du 
développement durable, inscrit à l’Agenda 21 communautaire comme un des outils 
d’évaluation du développement durable, la réactualisation du compte déplacements 
pour la période 2006 – 2008 ainsi que l’évaluation du programme de coopération 
décentralisée avec le Liban sur la période 2005-2008.

Lancé il y a un an, le projet visant à créer un baromètre interne de développement 
durable qui permettrait de mesurer l’exemplarité de Lille Métropole dans son fonc-
tionnement interne en la matière entre dans sa dernière phase avant restitution. 
Fruits des différents ateliers participatifs organisés avec les agents volontaires et 
les personnes ressources, les indicateurs et premières données disponibles ont été 
présentés en cours d’année.

Démarche d’analyse fi nancière des dépenses liées aux déplacements sur une aire 
géographique donnée, le compte “déplacements” est devenu une obligation légale 
depuis la loi relative à la Solidarité et au renouvellement urbain (article 113 de la loi 
SRU de décembre 2000 s’appliquant aux communes de plus de 100 000 habitants). 
Lille Métropole n’a cependant pas attendu cette obligation légale pour réaliser cet 
exercice. Sur la base de méthodologies validées par des institutions nationales 
(CERTU), toutes ces données sont compilées depuis plus de 10 ans et permettent 
d’observer les évolutions fi nancières liées aux pratiques de déplacements sur la 
dernière décennie. Le compte “déplacements” est l’occasion de construire un outil 
de connaissance local sur les transports, il favorise également un échange parte-
narial des connaissances sur ce domaine. Dans ce cadre, la réactualisation pour la 
période 2006-2008 a été réalisée en 2009.

Parallèlement à ces travaux d’évaluation, Lille Métropole s’est beaucoup mobi-
lisée sur les réfl exions autour de l’évaluation des politiques publiques au niveau 
national, notamment avec la participation de Lille Métropole au groupe de réfl exion 
sur l’évaluation du développement durable initié par le Ministère de l’Ecologie, de 
l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, ou encore dans les groupes de 
réfl exions portés par la Société Française de l’Evaluation ou le nouveau groupe de 
travail dédiée à cette thématique mis en place par l’Association des Communautés 
Urbaines de France.

Outil de connaissances
Evaluation des politiques publiques
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La Communauté urbaine affi rme son rôle de locomotive du développement écono-
mique régional afi n de bâtir une métropole internationale attractive, innovante et 
responsable.

La stratégie de développement économique s’articule autour de quatre axes. Lille 
Métropole accompagne les entreprises métropolitaines par la mise en œuvre d’une 
offre de services globale, cohérente, coordonnée et réactive. Elle coordonne la pro-
duction d’une offre foncière et immobilière adaptée aux besoins des entreprises en 
quantité et qualité. De plus, la Communauté urbaine soutient le développement des 
fi lières économiques métropolitaines. Enfi n, elle veille à l’équilibre du développe-
ment économique métropolitain, tant territorial que sectoriel. 

La mise en œuvre du PMDE est assurée par un Conseil de gouvernance qui associe 
les trois chambres consulaires, l’Etat, le Département du Nord, le Conseil de déve-
loppement, les organisations syndicales et patronales et les Universités de Lille, 
autour de Lille Métropole et de la Région.

Une renommée internationale 
La dynamique lilloise est incontestable. Selon le classement 2009 ECER-Banque 
Populaire, Lille est la première ville française en matière d’indice de satisfaction des 
entrepreneurs. Elle se situe au 11e rang européen, devant Lyon (14e place) et Paris 
(33e place).

Avec plus de 20 organismes d’aide et de soutien à la création, la métropole lilloise 
se positionne comme l’une des plus dynamiques au niveau des créations d’entre-
prises. Elle est d’ailleurs 8e  au classement européen. En 2009, on y compte 36 
implantations nouvelles représentant 924 emplois.

Pour les 
emplois 

de demain

Le 29 mai 2009, le Conseil de communauté a adopté 
le Plan métropolitain de développement économique (PMDE). 
Contractualisé avec la Région dans le cadre du Schéma régional de 
développement économique, il constitue le cadre stratégique pour 
l’ensemble des initiatives et actions concourant 
au développement de la Métropole. 

Développement

économique
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Face à la crise, un accompagnement des entreprises renforcé 
Dans un contexte économique tendu, Lille Métropole a poursuivi ses travaux pour améliorer la qualité du service 
rendu aux entreprises. Le pôle développement économique a accompagné 250 entreprises dans 66 communes. 
38 dossiers d’implantation ou de relocalisation ont été conclus sur l’année, concernant 1 135 emplois. Le plan de 
soutien aux PME métropolitaines, adopté fi n 2008, a été conforté par 2 nouvelles délibérations en juin et novembre 
2009 visant à accélérer le processus de versement des aides et à soutenir leurs investissements non créateurs 
d’emplois mais permettant de maintenir l’existant. 

Conforter une économie sociale et solidaire 
Les 7 et 8 novembre 2009 s’est tenue la 4e édition du Forum de l’économie sociale 
et solidaire de Lille. Cette manifestation était co-organisée par l’APES (Acteurs pour 
une Economie Solidaire), la CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire), les villes de la métropole lilloise et la Communauté urbaine. Il s’agissait 
de mettre en lumière les initiatives d’acteurs engagés dans l’ESS et de valoriser la 
diversité des structures présentes sur le territoire. Lille Métropole a édité la publica-
tion “Economie sociale et solidaire à Lille métropole – 50 entreprises innovantes”.

Mener des réfl exions sur l’insertion et l’emploi 
La fi nalité du développement économique ? Dynamiser l’emploi. Cet objectif fi nal 
et fondamental était déjà exprimé dans la délibération relative à la prise de com-
pétence “actions de développement économique” en 2002 avec la volonté que Lille 
Métropole y contribue pleinement. 

C’est dans ce cadre global que Lille Métropole a engagé début 2009 une réfl exion 
sur les modalités d’intervention dans le domaine de l’insertion et de l’emploi, dans le 
respect des dynamiques et spécifi cités locales.

Intensifi er le programme 
“1 000 hectares”
Lille Métropole développe une stratégie ambitieuse : aménager 
1000 ha en dix ans, grâce à l’acquisition de 150 ha par an. 

Pour atteindre cet objectif, Lille Métropole a obtenu neuf arrêtés de DUP (Déclaration d’uti-
lité publique) réserves foncières, soit 365 ha. La métropole lilloise a donc augmenté son 
rythme d’acquisitions foncières (103 ha en 2009 contre 98 ha en 2008). 52 nouveaux 
parcs d’activités sont actuellement en préparation : 17 sites de grande taille, 25 sites d’in-
térêt local et dix sites en renouvellement urbain. Le 7 mai 2009, le parc du Mélantois à 
Lesquin-Sainghin a notamment été inauguré.

Les besoins des entreprises restent structurellement importants. 300 ha de demandes 
de foncier sont répertoriés par Lille Métropole et la Chambre de commerce et d’industrie 
Grand Lille. 95 % des demandes émanent des entreprises du territoire. 

L’immobilier d’entreprises
En mai 2009, la restructuration du Pont 
de Selnor, à Lesquin, a démarré. La 
réalisation des travaux constitue une 
étape majeure dans la renaissance 
industrielle du site. Plusieurs activités 
y sont déjà installées. La plupart 
relèvent de la fi lière des éco-activités. 
Les bâtiments physiquement distincts, 
disposant d’espaces et d’équipements 
communs, y sont conservés. La 
réception est prévue pour l’été 2010. 
Le site SELNOR est de nouveau un 
gisement d’emplois.

En outre, la reconversion du site SIE 
à Lys-lez-Lannoy, confiée à Nacarat, 
illustre le nouveau type de partenariat 
mis en place pour répondre aux enjeux 
de mixité et de densité. L’année 
2009 a été mise à profi t pour ajuster 
techniquement le programme et affi ner 
les calendriers opérationnels dans la 
perspective d’une cession du site au 
cours du second trimestre 2010.

Enfin, le site Le Blan-Lafont à Lille-
Lomme est exploité depuis cette 
année. Il est le cœur des activités 
d’EuraTechnologies sur les rives de la 
Haute Deûle. A terme, 150 000 m2 de 
shon y seront construits, dont 80 000 m2 
dédiés à l’activité économique.
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Suivi du programme 1000 ha
Nombre d’hectares acquis en 2009 [par 
rapport à l’objectif des 150ha/an] : 103 ha
Chiffre plus global des acquisitions 
totales depuis 2003 : 515 ha.
Montant des acquisitions pour 2009 : 
19 millions d’euros.
Nombre de parcs aménagés et en 
cours d’aménagement pour 2009 : une 
vingtaine de sites. 

Une mobilisation renforcée des partenaires 
Lille Métropole sollicite ses partenaires pour produire une offre foncière la plus diversifi ée 
possible pour les entreprises. Elle a signé une charte avec la CCI Grand Lille portant sur 
neuf nouveaux parcs d’activités dont Vendeville (80 ha), Tressin (20 ha), Pic au vent 
(40 ha), Haubourdin (11 ha), Quesnoy sur Deûle (6 ha), Lesquin-Sainghin exten-
sion (45 ha), etc. Une convention spécifi que d’intervention foncière est signée avec 
l’Établissement public foncier (EPF) pour la période 2009-2011. Cette convention 
porte sur cinq sites, soit près de 300 ha. En outre, 10 M€ supplémentaires ont été 
accordés à l’acquisition et la requalifi cation de friches économiques.

L’entrée en phase opérationnelle de projets d’envergure après de 
longues années de travaux est l’étape décisive pour l’accueil des 
entreprises sur le territoire.

Encourager le développement
des sites d’excellence 

EuraTechnologies, la cathédrale de l’e-business affi che complet
EuraTechnologies a été inaugurée le 26 mars 2009. Symbole de la reconversion de friches et du développement 
économique de demain, ce programme a pour objectif d’être la plus grande pépinière d’Europe dédiée aux TIC. Le 
site s’inscrit dans un grand projet de reconquête urbaine mixte : les rives de la Haute Deûle. A terme, 150 000 m² 
seront aménagés. Entièrement réhabilité, le bâtiment de 22 000 m² est doté des équipements les plus moder-
nes. Fin 2009, il accueille déjà 90 entreprises et près de 1 400 salariés. A terme, 6 000 à 8 000 emplois seront 
accueillis sur l’ensemble des Rives de la Haute-Deûle. 

Premières implantations sur le site de l’Union
Sur un site de 80 hectares, à la frontière de Tourcoing, Roubaix et Wattrelos, l’Union est le grand 

projet de rénovation urbaine de la métropole lilloise qui associe activités économiques (et 
plus particulièrement l’image, le textile, la distribution) et habitat. Les anciens bâtiments 

industriels structurant l’Union (Vanoutryve, La Tossée et Terken) sont ainsi réhabilités pour 
être commercialisés. C’est sur ce site que s’est développée la Plaine Images. Fin 2009, 
elle accueillait 500 salariés et 17 entreprises, dont l’emblématique société Ankama, Télé 
Mélody et Grand Lille TV. En mars 2009, Oxylane a annoncé l’installation du centre mon-
dial dédié à sa marque de sports collectifs, Kipsta, dans l’ancienne brasserie Terken. Lille 
Métropole a accompagné cette implantation. Enfi n, il faut noter l’accent porté sur la com-
munication, plus particulièrement à destination des riverains afi n de les associer étroi-
tement à la mise en œuvre du projet et de susciter une dynamique fédératrice.

Le pôle Images régional  Lancé offi ciellement en décembre 2008 dans le cadre du Schéma régional du 
développement économique, le pôle Images régional repose sur trois territoires : la métropole lilloise, Valenciennes 
Métropole et l’agglomération de la Porte du Hainaut. Ce pôle vise à structurer l’offre régionale, à consolider le 
développement de l’innovation et de la recherche et à renforcer son attractivité à l’échelle nationale, voire européenne.
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Inauguré en mars 2009, après la 
réhabilitation de l’usine Le Blan Lafon, 
EuraTechnologie accueillait déjà 90 entre-
prises et 1400 salariés à la fi n de l’année.
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Structurer les fi lières émergentes du design et de l’éco-construction
La fi lière Design
Courant 2009 Lille métropole a engagé une mission pour structurer la fi lière économique du design. Les premiè-
res orientations ont permis d’identifi er les enjeux et opportunités de ce domaine qui intègre des thématiques 
variées : santé, commerce, image, espaces publics, transports.

Démarche de créativité, elle vise à apporter des solutions innovantes aux enjeux sociétaux de demain : longévité, 
vieillissement de la population, mobilité, nouveaux comportements des consommateurs et usagers, développe-
ment durable,... 

Les premières pistes d’action notamment la promotion/visibilité, la sensibilisation/formation, l’aide à la création, 
s’intègrent dans une stratégie d’intervention globale en s’appuyant sur les pôles de compétitivité.

Renforcer les fi lières 
économiques prioritaires
Lille Métropole soutient le développement des fi lières 
économiques sur son territoire et entend développer 
leurs complémentarités. 

Six d’entre elles ont été identifi ées comme prioritaires, afi n de développer l’ensem-
ble de la chaînes des activités (amont, aval et production) qu’elles recouvrent : 
TIC et image ; textile et matériaux innovants; biologie-santé-nutrition ; distribution / 
vente à distance / e-commerce, tertiaire supérieur et éco-activités.

Après 3 années d’existence, les cinq pôles de compétitivité métropolitains label-
lisés en 2005 (NSL ou Nutrition Santé Longévité , Up-Tex, Picom, I-Trans et Maud) 
ont été évalués. Leur label reconduit, ils se sont fi xé des objectifs ambitieux pour la 
période 2009-2011. Etant donné, le rôle incontestable de ces pôles pour le rappro-
chement des entreprises, des unités de recherche et des centres de formation, Lille 
Métropole a confi rmé en juin 2009 son soutien, et a signé ces contrats de perfor-
mance aux côtés de l’Etat, du Conseil Régional et du Conseil Général du Nord.

Parmi les projets lancés par ces pôles, deux projets structurants font l’objet d’un 
accompagnement communautaire :

• le CETI (Centre européen des textiles innovants) : les travaux de construction du 
CETI ont démarré à l’été 2009. Projet stratégique du pôle de compétitivité Up-Tex, 
il sera opérationnel au printemps 2011. Les investissements s’élèvent à 22 M€ 
(dont 5 millions fi nancés par Lille Métropole) pour le bâtiment et 20,5 M€ pour 
le matériel. Le CETI est destiné à rassembler les meilleurs savoir-faire scientifi -
ques et techniques dans les domaines des textiles innovants et des nouveaux 
matériaux. 

• Purifunction : ce projet lancé en 2009 dans le cadre du pôle NSL, a pour objectif d’anticiper la réglementation 
européenne. Les conséquences sont telles que les partenaires de ce pôle NSL ont décidé de se doter d’une 
plate-forme d’expertise et de connaissances sur les procédés émergents de purifi cation et d’extraction des 
ingrédients et aliments qu’ils produisent. 

Soutien aux fi lières économiques
Nombre de conventions pour 2009 : 
26 en investissement et 99 en 
fonctionnement

Montants engagés en 2009 : environ 
14,5 millions d’euros
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La fi lière éco-construction
Dans le contexte du Grenelle de l’environnement, l’objectif de Lille Métropole 
est d’accompagner la mutation des secteurs de la construction et de la rénova-
tion et de soutenir le développement de nouvelles méthodes et compétences 
pour atteindre les objectifs de performance énergétique et intégrer l’emploi de 
nouveaux matériaux, à des coûts acceptables. Au premier semestre 2009, la 
Communauté urbaine a ainsi réalisé un diagnostic de la fi lière éco-construction 
sur son territoire. Ce diagnostic a permis d’identifi er les spécifi cités du territoire 
ainsi que ses atouts.

Des propositions d’actions ont été élaborées et discutées avec les acteurs 
concernés.

Bayer Shering Pharma 
à Eurasanté 
Le 14 mai 2009, le siège français de 
Bayer Shering Pharma s’est installé 
sur près de 12 000 m2 au sein du parc 
Eurasanté. Bayer Shering est le 7e 
laboratoire pharmaceutique mondial 
sur le marché des médicaments. Il 
regroupe 330 salariés.

Bayer Shering Pharma a intégré le 
pôle Nutrition-Santé-Longévité au 
titre de ses activités de recherche 
clinique et des partenariats 
engendrés avec les acteurs locaux. 
Le groupe va également s’impliquer 
dans les formations dédiées aux 
essais cliniques proposés par 
l’Université de Lille 2, et en particulier 
au sein de l’Institut Lillois d’ingénierie 
de la Santé.

Cette implantation phare illustre 
parfaitement la dynamique de 
développement de la filière 
qu’accompagne Lille Métropole 
depuis de nombreuses années 
au travers notamment de 
l’aménagement du parc Eurasanté, 
du soutien au GIE Eurasanté et au 
pôle de compétitivité Nutrition-
Santé-Longévité.

Eurasanté 
• 110 entreprises présentes.

• 2 500 salariés 

• 13 décisions d’implantation en 
2009, soit plus de 120 emplois 
supplémentaires.

Euralille
• 13 implantations nouvelles 

regroupant 666 emplois en 2009.

• 12 000 m² de surfaces 
commercialisées neuves.

• Deux bâtiments en construction : 
l’ONYX sur 16 000 m² et l’IRISIUM sur 
9 900 m².

Haute Borne
• Le parc regroupe 4 511 emplois 

répartis sur 59 sociétés.

• 17 implantations nouvelles en 2009.

• Ouverture du centre de services aux 
salariés.

• 2 000 m² de surfaces 
commercialisées neuves.

• Bâtiment en construction : 
EUROPARC, sur 4 000 m².
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Données budgétaires : 67,3 M€ 
Sur un budget de 28,1 M€ lié au 
développement économique :
•  10,5 M€ sont consacrés au 

fonctionnement ;
•  17,6 M€ sont dédiés aux investis-

sements (hors aménagement éco).

39,2 M€ sont liés à l’aménagement 
économique :
• 4,1 M€ en fonctionnement
• 35,1 M€ en investissement
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Soutenir la recherche 

L’obtention du label Campus Grand Lille, 
une opportunité de taille...
Lancé par le Ministère de la recherche en février 2008, l’opération Campus visait à 
sélectionner et à rénover les douze meilleurs campus universitaires français afi n de 
leur donner les moyens d’améliorer leur attractivité internationale. 

Déposé par les universités Lille 1, Lille 2 et Lille 3 et labellisé “Campus international” 
en décembre 2008, le dossier “Campus Grand Lille” a obtenu un soutien fi nancier 
de l’Etat de 110 M€ complété par un engagement des collectivités territoriales à 
hauteur de 90 M€. 

En appuis aux universités Lille Métropole a lancé la prise de compétences de la 
recherche privée et publique pour renforcer l’attractivité et la compétitivité du terri-
toire à l’échelle nationale, européenne et internationale.

Ce projet s’organise autour de plusieurs priorités et notamment la naissance de 
l’Université de Lille. Une articulation des thématiques de recherche est également 
prévue autour des fi lières économiques régionales et métropolitaines. 

...renforcée par la prise de compétence Recherche
La délibération cadre du 11 décembre 2009 (voir la partie consacrée à la 
Gouvernance) vise à soutenir l’ensemble des établissements d’enseignement 
supérieur, publics et privés, dans leurs programmes de recherche en lien avec le 
développement économique pour favoriser leur transfert vers les entreprises. Elle 
complète la palette d’interventions de Lille Métropole en faveur de la recherche et 
de l’innovation.

Il s’agit de favoriser la création et le développement 
d’activités nouvelles génératrices de valeur ajoutée
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En 2009, le budget communautaire en matière de politique foncière directe dédiée 
au logement s’est élevé à 9 M€. De plus, le renforcement du partenariat avec l’Eta-
blissement public foncier régional (EPF) a permis de mobiliser une enveloppe 
supplémentaire de 25 M€ sur la période 2009-2010. A ce jour, 38 sites font l’objet 
d’une convention opérationnelle signée avec l’EPF, soit 50 hectares représentant 
un potentiel de 2 200 à 3 000 logements. Le 26 juin 2009,la Communauté urbaine 
a signé des conventions de partenariat avec les 13 organismes de logement social 
qui sont les principaux partenaires de la mise en œuvre de la politique locale de 
l’habitat (PLH) : Lille Métropole Habitat, Vilogia, Partenord Habitat, SA du Hainaut et 
Logifi m (Groupe GHI), Sia habitat et Lto habitat (Groupe GCE Habitat), SRCJ (Groupe 
Procivis), Habitat 62/59, ICF N-E (Groupe ICF), INA 3F (Groupe Immobilière 3F), 
Notre Logis, Habitat du Nord et Logis Métropole. 

Les conventions de partenariat, d’une durée renouvelable de 3 ans, fi xent des 
engagements réciproques et consolident à l’échelle métropolitaine l’ensemble des 
politiques partenariales existantes ou à développer conjointement : politiques de 
développement, patrimoniale, de peuplement, d’accompagnement et de services.

Priorité au logement social
Parmi les 6 000 logements à construire chaque année, la délibération-cadre du 
5 décembre 2008 fi xe à 2 000 le nombre de logements locatifs sociaux à réali-
ser de type PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) et PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégra-
tion). Cette année, les objectifs sont atteints et même légèrement dépassés. Lille 
Métropole a fi nancé 2 097 logements locatifs sociaux dont 1 553 PLUS et 544 PLAI. 

Un logement 
de qualité 
pour tous

Lille Métropole met en œuvre une politique du logement équilibrée 
sur l’ensemble de son territoire. Elle a augmenté le budget qu’elle 
consacre à la construction de logements sociaux, à la rénovation 
du parc ancien ou encore à la lutte contre l’habitat indigne. Le 
Grand débat sur l’Habitat, organisé les 4 et 5 décembre 2008, 
a permis le vote immédiat d’une délibération-cadre qui fi xe les 
objectifs à atteindre avec, notamment, la construction de 6 000 
logements par an.

Habitat
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La production de PLAI a atteint son maximum avec 544 PLAI fi nancés, soit six fois 
plus qu’en 2006. La société UES Habitat PACT a fortement contribué à cette produc-
tion avec 117 PLAI, soit 22 % de la production totale de PLAI fi nancés en 2009. Les 
trois quarts de la production sont des logements autonomes et le reste des résiden-
ces sociales et maisons-relais. 

La diversité des logements représente un enjeu aussi fort que l’objectif quantitatif : 
avec 30 % de logements locatifs sociaux, les projets d’habitat doivent désormais 
témoigner d’une meilleure diversité sociale. Cette disposition est opérationnelle 
depuis la délibération du 11 décembre 2009. Le seuil minimum d’opération est de 
17 logements permettant de réaliser cinq PLUS ou PLAI, dont un PLAI.

Vers une répartition équilibrée de l’offre 
Mettre en œuvre une politique intercommunale de peuplement est une nécessité. La délibération d’application 
du 17 avril 2009 fi xe les principes et le mode d’organisation d’une nouvelle instance : la Conférence intercom-
munale de peuplement. Installée depuis le 22 juin 2009, elle travaille en liaison étroite avec les communes pour 
atteindre deux objectifs : l’accès au logement pour tous et une répartition équilibrée de l’offre sur le territoire. 
Elle est constituée d’une instance de concertation et de pilotage qui rassemble des maires, des conseillers com-
munautaires, des membres de la Commission “logement” et l’ensemble des partenaires associés. Elle se réunit 
au minimum une fois par an en formation plénière. Sa mission consiste à fi xer de 
manière partenariale des objectifs de relogement par territoire, par commune et 
par bailleur en fonction de la “fragilité sociale”. Elle élabore des critères partagés 
à l’échelle métropolitaine pour qualifi er le caractère prioritaire d’une demande. En 
outre, la Conférence intercommunale de peuplement est également constituée de 
cinq groupes de travail opérationnels, chacun étant présidé par un binôme composé 
d’un élu communautaire et d’un partenaire associé (Etat, association, etc.). 

Un premier cycle de réunions plénières a débuté en octobre 2009. De nombreux 
sujets ont déjà été abordés : l’élaboration des critères de relogement, le fonctionne-
ment des commissions d’attribution ou encore l’identifi cation des ménages néces-
sitant un relogement d’urgence.

Des aides pour devenir propriétaire
Ces dernières années, les conditions d’accès à la propriété des primo-accédants 
modestes se sont considérablement dégradées. En cause : le coût du foncier et 
de la construction neuve, la hausse des taux d’intérêt, le resserrement des condi-
tions de crédit et la baisse du pouvoir d’achat. Lille Métropole a donc mis en place 
une politique d’aide à l’accession sociale à la propriété pour relancer les parcours 
résidentiels. Celle-ci est ouverte aux primo-accédants modestes, issus des parcs 
locatifs HLM ou privés, qui réalisent leur première accession.

Deux délibérations d’application en faveur du PSLA (Prêt Social Location Accession) et du Pass foncier® ont suivi 
cette décision. En février 2009, Lille Métropole a décidé de soutenir la production de logements fi nancés en PSLA 
sous la forme d’une subvention d’aide à l’investissement. Il s’agit d’accompagner 200 logements par an. En avril 
2009, la métropole lilloise a ensuite pris la décision d’aider fi nancièrement les ménages qui souhaitent accéder à 
la propriété au moyen du Pass foncier®. Elle verse désormais une subvention de 3 000 € ou 4 000 € en fonction 
de la composition familiale. Ce dispositif a fait l’objet d’une campagne de communication en 2010.

• 2 462 logements fi nancés ou agréés par 
Lille Métropole dont 2 097 logements 
sociaux du type PLUS et PLAI.

Au total 329 millions d’euros 
d’investissement dont :

• 42,6 M€ de subventions publiques :

- 20,7 M€ d’aides communautaires 
13,9 M€ de crédits délégués d’Etat ;

- 8 M€ de subventions”1% Relance”.

• 51 M€ de fonds propres investis par 
les organismes de logement social ;

• 237 M€ de prêts à garantir par Lille 
Métropole.
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• 160 dossiers Pass-Foncier® déposés 
par les collecteurs auprès de Lille 
Métropole (chiffre arrêté à mars 2010).

• 150 PSLA agréés ou fi nancés.
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• 44 235 demandes en instance au 
1er janvier 2010 dont 75 % par des 
ménages aux revenus inférieurs à 
60 % des plafonds HLM et 20 % par 
des bénéfi ciaires de minima sociaux.

• 11 000 demandes satisfaites durant 
l’année 2009, dont 71 % de ménages 
aux revenus inférieurs à 60 % des 
plafonds HLM et 15 % de bénéfi ciaires 
de minima sociaux.
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Des logements plus durables
Lille Métropole a validé des objectifs ambitieux en matière de performance énergéti-
que pour les constructions neuves ou en réhabilitation du parc privé ou social. Pour la 
construction neuve, la délibération-cadre préconise de tendre vers le seuil de “bâti-
ment basse consommation” (BBC) au 1er janvier 2010 (50 kWh/m2 par an au niveau 
national et 65 kWh/m2 par an en Région Nord-Pas-de-Calais). Le but est d’anticiper et 
de préparer la future réglementation thermique de 2012.

Lille Métropole accompagne fi nancièrement des opérations de logement locatif social 
respectueux de l’environnement. Depuis 2006, 407 logements ont bénéfi cié d’une 
aide de 10 000 euros, dont 301 pour la seule année 2009. En 2009, 43 % des loge-
ments fi nancés atteignaient la performance énergétique de 104 KWh/m² par an. Ce 
chiffre correspond à la “très haute performance énergétique” (THPE). Enfi n, 8 % des 
logements atteignent les 65 KWh/m² par an, soit la performance BBC.

En 2009 également, la Communauté urbaine a construit, de manière partenariale, 
une grille de critères (appelée BBC+) à respecter dès le 1er janvier 2010. Ces critères 
permettront de tendre vers le niveau de performance BBC pour l’ensemble des opé-
rations de logements locatifs sociaux et des projets s’inscrivant dans une démarche 
d’aménagement communautaire. 

Par ailleurs, Lille Métropole entend améliorer la qualité du patrimoine social et son 
environnement. 488 logements ont fait l’objet en 2009 d’un agrément PAM (Prêt à 
l’Amélioration de l’Habitat) pour un montant d’aide communautaire de plus de 2 M€. 
Pour les projets fi nancés, le montant des travaux est compris entre 27 000 € et 
50000 € (excepté les opérations spécifi ques en logement individuel diffus où les 
montants sont supérieurs à 90 000 €). Ils atteignent après réhabilitation des consom-
mations énergétiques inférieures à 150 KWh/m² par an. 

L’année 2009 a été marquée par le renouvellement et le renforcement des politiques 
dédiées à l’amélioration durable de l’habitat privé ancien.

Depuis cette année, l’attribution d’une subvention pour la réhabilitation d’un logement 
locatif privé est soumise à des critères de performance énergétique après travaux 
(voir ci-après).

• 1 058 logements fi nancés en “très 
haute performance énergétique” et 
196 logements fi nancés en “bâtiment 
basse consommation” .

• 488 logements fi nancés 
avec 2 440 000 euros d’aide 
communautaire à la réhabilitation.
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L’amélioration du parc privé ancien
Lille Métropole soutient fi nancièrement l’amélioration de l’habitat privé avec des subventions que l’ANAH lui 
délégue et des aides propres. Plus de 12 M€ de subventions de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’ha-
bitat (ANAH) ont contribué à la réhabilitation de 999 logements, répartis dans 68 communes. Lille Métropole 
accorde désormais une aide pour les propriétaires occupants, à hauteur de 10 % des travaux éligibles aux subven-
tions. Celle-ci est adossée aux aides de l’ANAH et réservée aux logements hors programmes opérationnels. Cette 
année, 700 propriétaires ont ainsi bénéfi cié d’un accompagnement fi nancier de l’ANAH (2 464 € en moyenne) et, 
parmi eux, 500 ont bénéfi cié de la nouvelle aide communautaire (592 € en moyenne) pour un montant moyen 
de travaux de 7 732 €.

Autre nouveauté depuis le 1er janvier 2009, l’attribution de subvention pour un logement locatif privé est sou-
mise à l’atteinte de la performance énergétique de la classe C, soit 150 kwh/m² par an. Cette année, 299 loge-
ments locatifs privés ont été réhabilités dans ce cadre, dont 277 donnent lieu à un loyer conventionné (93 %). 
La lutte contre l’habitat indigne est une politique prioritaire pour Lille Métropole, 7 M€ représentant 60% de l’aide 
déléguée de l’ANAH y ont été consacrés en 2009. Le montant moyen des travaux était de 62 260 € pour un 
montant moyen de subvention de 35 800 €. Parmi les 999 logements améliorés sur le territoire, 248 entrent 
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• Près de 1 000 logements réhabilités 
représentant 23 M€ de travaux de 
rénovation et 12 M€ de subventions 
ANAH engagés.

• 501 propriétaires occupants 
bénéfi ciaires de la nouvelle aide de 
Lille Métropole.

• Près de 250 logements indignes ou 
très dégradés réhabilités pour 60 % 
des crédits ANAH.

• 300 logements locatifs réhabilités : 
93 % d’entre eux loués en loyer 
conventionné social (LCS) ou très 
social (LCTS).

• 175 remises en location 
correspondant à une offre nouvelle.

• 700 propriétaires occupants 
modestes aidés, (ressources 
inférieures aux plafonds du PLAI).
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dans le cadre de cette politique prioritaire, 46 sont occupés par leur propriétaire et 
202 sont des logements locatifs. Lille Métropole est également maître d’ouvrage. En 
effet, la Communauté urbaine fi nance l’ingénierie des dispositifs opérationnels per-
mettant d’offrir un accompagnement spécifi que aux propriétaires et aux occupants 
(OPAH RU de Lille, Programme d’intérêt général “Habitat-Patrimoine” (2009-2010) à 
Roubaix, Tourcoing et Wattrelos, etc.).

De plus, le dossier métropolitain de candidature au Programme National de 
Requalifi cation des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) a été retenu en décembre 
2009. Il vise à engager les actions de requalifi cation globale tout en favorisant la 
mixité sociale, en recherchant l’équilibre entre habitat et activités et en améliorant 
la performance énergétique des bâtiments. Plus de 800 logements anciens sont 
concernés parmi les cinq sites retenus sur six communes, ainsi que 46 immeubles 
dans le cadre du volet redynamisation commercial, et plus de 240 logements neufs.

L’hébergement d’urgence 
Sur le territoire métropolitain, un certain nombre de personnes n’ont pas de logement 
et sont accueillies dans des hébergements d’urgence. Depuis l’adoption du Programme 
local de l’habitat, Lille Métropole participe fi nancièrement à l’augmentation et à l’amé-
lioration des places d’accueil. En 2009, elle est intervenue, en concertation avec les 
communes, pour améliorer l’offre en qualité avec, notamment, la création de 50 pla-
ces d’urgence en “diffus”. Elle continue de mettre à disposition sept logements du 
patrimoine communautaire ainsi qu’une ferme à la Chapelle d’Armentières pour la 
campagne hivernale 2009-2010 (6 places). 

De plus, en complément de l’Agence nationale de l’habitat, Lille Métropole s’est enga-
gée pour la réhabilitation lourde de structures d’hébergement (délibération du 5 février 
2010). Enfi n, elle a amélioré le confort de 250 places d’hébergement ou de logement 
adapté par le biais de travaux légers et d’équipement mobilier et électroménager. 

Des résidences sociales sur tout le territoire
Pour répondre aux besoins qui s’expriment dans les territoires, Lille Métropole a com-
plété l’offre en résidences sociales. En 2009, la Communauté urbaine a accompagné 
et fi nancé trois projets de maison-relais pour un total de 63 PLAI : 24 à Tourcoing (LMH-
ABEJ), 24 à Ronchin (ARELI), 15 à Salomé (PACT). Les maisons-relais sont des résiden-
ces sociales adaptées à des personnes ayant eu un parcours de vie diffi cile et âgées 
de plus de 40 ans. Leur logement en maison-relais peut être durable. La convention de 
délégation des aides à la pierre prévoit d’engager 235 places supplémentaires sur la 
période 2009-2012.

Par ailleurs, Lille Métropole a poursuivi son accompagnement technique et fi nancier à 
des opérations de résidences sociales à destination de publics jeunes (redéploiement 
du Foyer de Jeunes Travailleurs Paul Constans à Roubaix : 61 PLAI fi nancés en 2009) et 
adultes handicapés (foyer de vie à Marquillies, 12 PLUS).

Enfi n, les projets de structures intègrent tous des objectifs ambitieux en matière de per-
formance énergétique (objectif BBC), contribuant ainsi aux redevances les plus adaptées 
aux ressources contraintes des occupants. Les Foyers de Jeunes Travailleurs de Roubaix, 
Halluin et la maison-relais de Ronchin ont bénéfi cié d’un accompagnement communau-
taire au titre de leur démarche exemplaire en matière de qualité environnementale.

L’accueil des Roms 
et des gens du voyage 
La métropole lilloise compte environ un 
millier de personnes de culture Rom. 
Une partie d’entre eux vit de façon 
très précaire (en caravane ou sous 
tente). Cette année, 87 personnes ont 
bénéfi cié d’un hébergement provisoire 
en bungalows dans les “villages d’in-
sertion”. Ces lieux de vie sont situés 
à Lille, Fâches-Thumesnil, Halluin et 
Roubaix. La Communauté urbaine et 
l’Etat ont pris en charge le fi nancement 
des travaux et des aménagements. 
L’accompagnement partenarial est for-
malisé par une convention pour chacun 
des sites. Le 13 décembre 2009, le 
Conseil de communauté a adopté une 
délibération de principe pour la réa-
lisation d’un centre d’hébergement à 
Tourcoing. Il accueillera dix familles. 
Par ailleurs, la loi Besson, votée en 
1990, oblige chaque commune de plus 
de 5 000 habitants à aménager une aire 
d’accueil pour les gens du voyage. Lille 
Métropole est chargée de coordonner 
l’application de cette mesure sur le terri-
toire communautaire. Le Schéma dépar-
temental d’accueil des gens du voyage 
préconise la création de 1 600 places 
de caravanes pour l’arrondissement de 
Lille. En 2009, 400 places en aires de 
passages et de grands passages ont été 
installées à Bondues, Marcq-en-Barœul, 
Marquette et Wambrechies.
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Lille Métropole désire consolider le dialogue avec les communes et les habitants 
et étudier la proposition d’un appui technique afi n de les inciter et les accompa-
gner dans une déclinaison locale d’un Agenda 21. Dans cette perspective, elle s’est 
appuyée sur le club développement durable des communes et a réalisé des sou-
tiens ponctuels. 

Grâce à une enquête territoriale, un état des lieux des pratiques en la matière a 
également été réalisé. Lancée en novembre 2009, cette enquête a pour objectif de 
partager le niveau d’expertise des communes afi n de favoriser les partenariats. Elle 
vise également à recueillir les pratiques et les préoccupations des communes en 
vue de développer de nouvelles actions de mutualisation et de mise en réseau. Le 
programme communautaire a permis d’inscrire cette politique d’appui dans le cadre 
des contrats de territoire (volet 3).

Consolider le développement durable 
Lille Métropole a décidé d’adopter de nouveaux principes 
de développement en croisant effi cacité économique, cohésion 
sociale et respect de l’environnement. Un grand débat dédié 
au développement durable a réinterrogé l’Agenda 21 adopté 
en 2006 pour concrétiser la politique communautaire.

Urbanisme,

aménagement,

ville renouvelée

Pratique
Un guide pratique a été conçu afi n de 
généraliser l’application de clauses 
d’insertion dans les marchés publics, 
délégation de services publics et 
concessions d’aménagement de Lille 
Métropole. Ce guide est complété par 
un partenariat entre la Communauté 
urbaine, les Maisons de l’Emploi 
de Lille-Lomme-Hellemmes et de 
Tourcoing afi n de mettre en œuvre des 
clauses sociales dans les marchés de 
Lille Métropole.

Ce dispositif d’accompagnement est 
effectif depuis le 1er janvier 2010. Il 
permet de s’assurer que les emplois 
créés sont réellement utiles à l’inser-
tion des personnes concernées.
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Eco-quartier : une charte enrichie
Votée le 20 décembre 2007, la charte des éco-quartiers de Lille Métropole est destinée à renforcer la prise 
en compte du développement durable dans les opérations d’aménagements urbains. Pour infl uer sur les pro-
jets, elle doit être partagée aussi largement que possible par les habitants, leurs représentants et les acteurs 
opérationnels.

En 2009, Lille Métropole a donc organisé une large concertation afi n d’enrichir la première version de la charte. 
De nombreuses réactions ont été exprimées et partagées lors de trois séminaires organisés au cours de l’année. 
Tous les acteurs du territoire participant à l’acte d’aménagement d’un quartier étaient représentés. Malgré son 
statut provisoire, la charte sert de grille d’analyse ou de base de négociation sur différents projets d’éco-quar-
tiers dans la métropole lilloise. La nouvelle charte est suivie d’un dispositif d’accompagnement des porteurs de 
projets.

Plan Climat : le bilan carbone de la Métropole
A travers le Plan Climat national et les lois issues du Grenelle de l’environnement, la 
France s’engage à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici 2020. 

En 2009, Lille Métropole a, grâce à son bilan carbone, dressé un état des lieux des 
émissions de gaz à effet de serre sur son territoire.

Les émissions issues des logements arrivent en tête avec 20 %. Elles sont suivies de 
près par celles liées aux déplacements des personnes (hors avion) avec 19 %. 

Ce constat a déterminé les priorités de la démarche Plan Climat énergie de Lille 
Métropole. Un comité et un réseau technique sont désormais en place pour lancer, 
soutenir et orienter la dynamique. De plus, des ateliers thématiques ont réuni plus de 
150 acteurs de la l’agglomération (entreprises, associations, collectivités, institutions, 
etc.) dans le but de recueillir des propositions d’actions qui développent des synergies 
sur le territoire pour une réduction plus effi cace des émissions. A partir des résultats 
du bilan carbone et d’un état des lieux des actions engagées par les participants aux 
ateliers, 150 propositions d’actions ont été retenues et 35, jugées prioritaires par les 
participants, ont été approfondies. Lille Métropole s’est engagée à maintenir dans la 
durée cette dynamique partenariale pour le climat.

Le Grand débat Développement durable 
Le 27 novembre 2009, le Grand débat Développement durable a renforcé le rôle de Lille Métropole comme acteur 
majeur et moteur de la lutte contre le changement climatique. Bien qu’essentiel, le climat n’est pas l’unique 
clé d’entrée du développement durable. C’est véritablement avec le programme “Vivre ensemble notre Euro-
Métropole” proposé par Martine Aubry que la mutation culturelle impliquant un nouveau mode de développement 
prend corps. Conçu comme un élément majeur d’attractivité et de qualité des territoires, le développement dura-
ble s’inscrit désormais à la fois comme un élément naturel du projet politique mais surtout comme un marqueur 
puissant de l’identité de la Métropole du XXIe siècle.

En mobilisant élus, experts, partenaires, société civile et l’ensemble des forces vives du territoire, le Grand débat 
Développement Durable a permis d’interroger le positionnement et l’évolution de la métropole lilloise à l’échelle 
européenne et mondiale.

Qu’est-ce 
qu’un “bilan carbone®” ?
Elaborée par l’Ademe, la méthode Bilan 
Carbone® permet de comptabiliser 
les émissions de gaz à effet de 
serre relatives à l’activité humaine : 
6 gaz sont considérés, dont le plus 
répandu est le dioxyde de carbone 
(CO2). Le Bilan Carbone® étudie les 
émissions engendrées par les activités 
d’une collectivité ou d’un territoire, 
directement ou indirectement par ses 
visiteurs, ses fournisseurs, en prenant 
en compte leurs déplacements depuis 
leur point de départ même s’il se situe 
hors du territoire.
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Lille Métropole a affirmé l’ambition d’inventer la forme urbaine 
de l’Eurométropole du XXIe siècle. La Ville intense* constitue 
désormais le principe directeur de l’ensemble des projets qui 
relèvent des différents programmes d’aménagement engagés 
au titre du renouvellement et du développement urbains. 

Votée le 26 juin 2009, la délibération “Faire la ville intense” affi rme donc les 
objectifs de Lille Métropole en matière de qualité, de densité et de coproduction 
pour l’ensemble des projets urbains. Elle répond aux enjeux d’un développement 
métropolitain durable et correspond aux engagements ainsi qu’aux obligations 
réglementaires actuelles et à venir, notamment dans le domaine de la qualité 
environnementale.

Gestion économe de l’espace, équilibre territorial, qualité des projets, mixité, recon-
quête urbaine, valorisation de la trame verte et bleue... sont quelques-uns des prin-
cipes clés de la stratégie d’aménagement du territoire de Lille Métropole. 

Cette stratégie visant à aménager la ville d’aujourd’hui et de demain se construit 
en partenariat avec l’ensemble des acteurs de l’aménagement, au premier rang 
desquels les communes.

Espace rural et économie agricole
En réponse à la loi “Urbanisme et habitat” de juillet 2003, deux inventaires ont per-
mis des changements de destination pour des bâtiments en zone agricole (“A”) du 
PLU (Plan local d’urbanisme) et pour protéger le patrimoine immobilier rural et les 
paysages. Une modifi cation du PLU a été approuvée le 2 octobre 2009. Elle entérine 
l’inventaire des bâtiments agricoles des exploitations en activité sur plus de 50 
communes. La seconde phase de l’inventaire portant sur l’ensemble des bâtiments 
en zone agricole est en cours.

En parallèle, les échanges dans le cadre du réseau national Terres en Ville, qui 
regroupe 21 aires urbaines, se sont poursuivis. Ils permettent d’alimenter par 
des retours d’expérience la construction de la stratégie métropolitaine en matière 
d’agriculture périurbaine et la nouvelle gouvernance “espace rural et économie 
agricole”. 

La coproduction 
des études d’aménagement 
Afi n de coproduire la ville intense, Lille 
Métropole propose un outil aux villes 
permettant de définir les enjeux, la 
conception et la mise en œuvre de 
projets d’aménagement : le dispositif 
“marché à bons de commande” pour les 
études d’aménagement des zones AU1 , 
des ERL2, des PAPA3 et des îlots urbains. 
En 2009, 15 études ont été lancées 
et 6 autres, initiées en 2008, se sont 
achevées. Les résultats des études 
montrent une intégration croissante 
des principes de la ville intense et 
des évolutions positives en termes de 
densité des projets.
1Zones AU : Zones à urbaniser
2ERL : emplacement réservé pour le logement
3PAPA : périmètre en attente de projet 
d’aménagement

Ville intense

Une stratégie pour construire la ville

L’urbanisme commercial
L’année 2009 a connu le lancement d’un remaniement important du PLU en 
matière d’urbanisme commercial, dans l’attente du nouveau SDUC (Schéma 
directeur d’urbanisme commercial) et du SCOT (Schéma de cohérence territo-
riale). Cette adaptation vise à encadrer l’implantation des commerces de détail. 
Elle a fait l’objet d’une modifi cation du PLU portant sur l’intégralité du territoire 

* Ville intense
Une ville intense maîtrise son étalement 
urbain ; c’est une ville qui valorise 
ses équipements, ses services et ses 
réseaux de transports au bénéfi ce de 
tous (tout en limitant les coûts et les 
impacts financiers, énergétiques et 
écologiques) ; une ville aussi qui, par la 
mixité et la diversité de ses fonctions, 
ses aménités et la place qu’elle donne 
à la nature en ville, crée un cadre de vie, 
de travail et de loisirs plaisant, riche et 
favorable à l’épanouissement humain.
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Patrimoine et qualité urbaine
Depuis le décret du 30 mars 2007, les ZPPAUP (Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysa-
ger) constituent une nouvelle compétence communautaire, jusque-là exercée par les communes. 

Lille Métropole a fi nalisé la procédure de création d’une ZPPAUP engagée par Comines. L’arrêté communautaire 
de création a été signé le 7 avril 2009.

La qualité urbaine fait également l’objet des CRAUP (Cahiers de recommandations architecturales urbaines 
et paysagères), qui font partie du PLU. En février 2009, Lille Métropole a organisé une séance de sensibilisa-
tion avec les professionnels de l’aménagement sur “La reconversion d’usage du patrimoine bâti industriel et 
institutionnel”.

Partenariat avec Réseau Ferré de France et la SNCF
Le partenariat avec Réseau Ferré de France et la SNCF, associant la Région, a été 
relancé en 2009 pour tenir compte des nouveaux enjeux du mandat communautaire 
et des préoccupations régionales et nationales en termes de développement dura-
ble. Deux groupes de travail ont été mis en place. 

L’un porte sur l’évolution du patrimoine ferroviaire afi n de développer et d’améliorer 
les méthodes de travail entre partenaires sur les projets urbains en lien avec ceux 
des communes (identifi cation du potentiel de mutabilité, évolutions du PLU et pro-
cédure d’acquisition de foncier ferroviaire). 25 sites mutables (projets d’aménage-
ment urbain, pôles d’échange et parc-relais, voies vertes, etc.) ont été identifi és et 
sont suivis dans le cadre d’un comité technique partenarial.

Le second groupe de travail a apporté une réfl exion sur le développement du réseau 
ferré avec notamment un focus sur l’évolution de la plateforme d’échange multi-
modale des gares Lille Flandres - Lille Europe en liaison avec le projet Euralille. Un 
premier comité technique a eu lieu cette année.

communautaire, lancée par délibérations du 13 février 2009 et du 17 avril 2009. 
Après une concertation avec les communes, l’enquête publique menée sur 280 
sites répartis sur le territoire communautaire a eu lieu du 22 septembre au 22 
octobre 2009. Cette démarche d’envergure a abouti à la révision thématique du 
PLU adoptée le 2 avril 2010.

Urbanisme, 
aménagement, 

Ville renouvelée

39



La transformation 
des centres-villes 
Lille Métropole et la ville de Tourcoing 
ont engagé un projet d’ensemble sur 
le secteur de l’hypercentre. Cette 
reconfiguration des espaces publics 
est destinée à renforcer l’activité 
commerciale, à implanter des activités 
de loisirs et à modifier le plan de 
circulation pour une plus grande 
attractivité de la ville.

Des espaces majeurs sont réalisés 
comme la nouvelle station de bus 
“Tourcoing centre” au niveau de la 
Place Roussel ainsi que l’axe de la rue 
du Général Leclerc entre la mairie et la 
Chambre de commerce et d’industrie. 
De plus, les pourtours de la Hôtel de 
ville, la rue Faidherbe et le parvis de 
l’église St Christophe sont aménagés.

La construction d’un centre commercial, 
le déplacement du terminus tramway, 
la réhabilitation de l’ancien îlot des 
pompiers en centre nautique de loisirs 
(Tourcoing-les-Bains) complètent la 
métamorphose du quartier. Le montant 
de l’opération s’élève à plus de 70 M€.

Après Roubaix et Tourcoing, Wattrelos 
est le 3e centre ville d’intérêt 
métropolitain faisant l’objet d’une 
intervention spécifique de Lille 
Métropole. Une étude de faisabilité et 
de programmation a été fi nalisée début 
2009 et doit être prolongée par une 
étude pré-opérationnelle.

Au cœur de l’opérationnel
La maîtrise d’ouvrage opérationnelle se décline au travers 
des différents programmes d’aménagement : Ville renouvelée et 
renouvellement urbain, aménagement économique, plan bleu...

Le renforcement des politiques 
de renouvellement urbain
Politique emblématique de Lille Métropole, la Ville renouvelée a franchi une nouvelle 
étape avec l’adoption le 26 juin 2009 d’une délibération-cadre actualisant les objec-
tifs poursuivis et les modalités de sa mise en œuvre.

L’engagement de Lille Métropole en faveur de la Ville renouvelée se trouve éga-
lement renforcé par sa contribution aux différents programmes de rénovation 
urbaine (ANRU). Ainsi, a-t’elle répondu à l’appel à projets “Programme National de 
Requalifi cation des Quartiers Anciens Dégradés” (PNRQAD). Le 31 décembre 2009, 
l’Etat a décidé de retenir cinq sites sur la Métropole : Armentières-Houplines sec-
teur de l’Octroi, Tourcoing Bayard, Roubaix Pile, Lille Simons et Wattrelos Crétinier. 
24 M€ de crédits ANRU (Agence nationale pour la rénovation urbaine) – Etat – ANAH 
(Agence nationale de l’habitat) seront mobilisés pour un montant total d’opération 
de 84 M€. Les autres sites qui fi guraient dans la candidature métropolitaine et qui 
n’ont pas été retenus feront l’objet d’un accompagnement de Lille Métropole dans le 
cadre de la politique Ville renouvelée.

Cette candidature illustre les problématiques liées à l’habitat ancien sur le territoire, 
dont la particularité et l’importance nécessitent la mise en œuvre de savoir-faire 
particuliers. Lille Métropole a donc décidé la création d’un outil dédié en décembre 
2009 : une société publique locale d’aménagement, “Lille Métropole amélioration 
de l’Habitat-spla”. Les villes de Lille, Roubaix et Tourcoing en complètent l’action-
nariat 100 % public. Le premier dossier confi é à la SPLA est celui de Lille Quartiers 
anciens.

La Ville renouvelée en action 
En 2009, de nombreux chantiers ont été achevés : la place de Fives à Lille, la 
promenade Sart-Babylone à Villeneuve d’Ascq, les espaces publics de l’ensemble 
de logements sociaux de la Briqueterie à Marcq, etc. Par ailleurs, des chantiers 
sont toujours en cours : mail Pompidou-Desmazières à La Madeleine, rue Blériot à 
Wattignies, quartier Saint-Hélène à Saint-André, etc.

De plus, Lille Métropole a réalisé des études préalables pour des projets futurs. 
Elles portent notamment sur la fi nalisation du plan directeur du site FCB en vue 
d’une création prochaine d’une ZAC à Lille-Fives ou encore sur les espaces publics 
du quartier Foch – Sarail à Roubaix.
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La rénovation urbaine avec 
l’ANRU
- 10 projets de rénovation urbaine sur 

la métropole.

- 250 000 habitants concernés.

- Budget total : 1,7 milliard € dont 
348 M€ fi nancés par LMCU.

- Dernière convention ANRU signée : 
Programme de rénovation urbaine de 
Mons-en-Baroeul le 7 juillet 2009.

Le droit de l’urbanisme en 2009
- 45 modifi cations et 9 révisions 

simplifi ées du PLU approuvées.

- 187 383 € de frais d’affi chage, 
d’insertion presse et de vacations 
des commissaires pour 17 
procédures d’enquête publique liées 
au remaniement du PLU.

- 492 730 € de recouvrement de 
participation pour non-réalisation 
d’aires de stationnement par les 
titulaires de permis de construire.
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La poursuite des projets de développement urbain
En 2009, 40 ZAC (Zone d’aménagement concerté) sont en cours. De plus, près de 
60 sites sont à l’étude, dont la moitié au titre des 1000 hectares économiques. 

En vue de la mise en œuvre des “1000 hectares”, plusieurs sites ont fait l’objet 
d’études pré-opérationnelles, notamment dans l’Est de la Métropole (le site de 
Baisieux – La Malterie), dans les Weppes (site d’Illies – Salomé) ou dans le Sud 
(Seclin A1 Est). D’autres sites vont entrer en phase opérationnelle : la ZAC Valorparc 
(Halluin - attribution de la concession en juin 2010), le projet Tournebride (Lomme 
– Capinghem - Prémesques) avec la préparation de deux ZAC (ZAC Cœur de Ville 
et ZAC Tournebride) et l’accompagnement technique à la mise en œuvre du projet 
Humanicité porté par l’Université catholique de Lille.

Par ailleurs, 15 zones d’aménagement concerté habitat ou mixtes sont en cours. 
A titre d’exemple, on peut citer St-Exupéry à Houplines (10,71 ha, 204 logements), 
La Vallée II à Hem (24 ha, 339 logements), le Parc à Wattignies (13,5 ha et 204 
logements), le Centre-Ville de Mouvaux (4 ha, 180 à 200 logements), le Parc de 
la Filature à Lille (3,6 ha, 300 logements) ou encore le Parc de la Becquerelle à 
Marquette-lez-Lille (18 ha, 200 logements).

Le “Plan bleu” de Lille Métropole
En septembre 2009, un colloque international et la fête “Blue Days” ont été organi-
sés pour clôturer le projet européen Blue Links de remise en navigation du canal de 
Roubaix. Après 25 ans de fermeture, 30 bateaux ont navigué sur le canal. 30 000 
personnes ont participé à cette manifestation, avec comme point d’orgue les ani-
mations sur le site central de l’Union et l’ouverture offi cielle. La fi n de ces travaux et 
le désengagement de l’Etat dans la gestion des canaux secondaires ont fait émerger 
la nécessité d’une intervention de Lille Métropole.

La Communauté urbaine a donc approuvé le 2 octobre 2009 le principe d’une prise 
de compétence de trois ans “cours d’eau et canaux domaniaux”, limitée à une pre-
mière expérimentation sur le canal de Roubaix. Elle a engagé des discussions avec 
les services de l’Etat pour la mise en œuvre d’une convention d’expérimentation 
permettant de défi nir les modalités techniques, juridiques, et fi nancières de gestion 
de ce site pilote.

Par ailleurs, avant de pérenniser l’engagement sur le canal de Roubaix et éventuel-
lement sur d’autres sites, il est apparu nécessaire de mener une réfl exion préalable 
sur les autres sites avec l’objectif de la déclinaison d’ici la fi n de l’expérimentation 
d’un “Plan bleu” de Lille Métropole, en concertation avec l’ensemble des partenaires. 
Un travail partenarial est engagé avec les collectivités locales présentant d’autres 
voies d’eau régionales concernées par la décentralisation des voies secondaires 
(Sambre, Scarpe, etc.). 
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Au-delà de l’objectif de 200 millions de voyages sur le réseau à l’horizon 2015 qui 
sera largement dépassé, il convenait d’acter des axes visant à développer l’offre de 
transport, tout en s’inscrivant dans le cadre du Grenelle de l’environnement et celui 
de la gestion des déplacements dans l’Eurorégion.

Les principales orientations prises ont donc pour objectif de favoriser les transports 
collectifs, ainsi que les modes dits “doux” et de limiter la circulation automobile : 
renforcer l’intermodalité, affi rmer le rôle du train avec le projet de tram-train, amé-
liorer encore la performance des bus avec la création de nouvelles lianes, accroître 
l’offre métro et le mode cyclable, développer la marche à pied et rationaliser l’utilisa-
tion de l’espace routier et de stationnement. 

Enfi n, l’accent devra également être mis sur l’utilisation du patrimoine fl uvial. Les 
enjeux sont nombreux : permettre une rupture dans les modes de la mobilité des 
habitants, en visant une politique de transports exemplaire. Le coût des carburants, 
le bilan carbone des déplacements sont ainsi autant d’arguments favorisant un 
changement des habitudes.

Dans cette perspective, de vastes projets de travaux ont été initiés en 2009. C’est, 
notamment, le passage de la ligne 1 du métro à des rames de 52 mètres (au lieu de 
26 mètres actuellement), pour augmenter la capacité de transport sur la ligne 1 du 
métro, et accroître la fréquence des trains sur la ligne 2. C’est aussi l’extension de la 
ligne 1 du métro jusqu’à Eurasanté.

Enfi n, il s’agit de mettre en œuvre la billettique sur l’ensemble du réseau urbain, 
pour améliorer la gestion de la billetterie pour les usagers, l’autorité délégante et 
l’exploitant des transports.

Préparer la mobilité de demain
Après le logement, la mobilité était le thème du deuxième Grand débat 
organisé en le 16 janvier 2009. Ses conclusions ont permis d’enrichir 
la délibération cadre du 17 avril 2009 qui a défi ni les orientations de la 
politique communautaire vers la mobilité du XXIe siècle. 

Mobilité

et transports

Prolongation du contrat 
de Délégation de service public
Par la délibération du 29 janvier 2007, 
relative à la politique des transports, 
le Conseil général décide son retrait 
du syndicat mixte d’exploitation des 
transports en commun de la Communauté 
urbaine de Lille (SMT) au 31 décembre 
2009. C’est donc à cette date que le SMT 
a été dissous.

Dès lors, l’ensemble des activités, 
actifs, passifs, contrats du SMT ont été 
transférés à la Communauté urbaine qui 
devient la seule autorité organisatrice des 
transports en commun sur le périmètre 
communautaire.

Pour permettre la prise en compte des 
nouvelles dispositions issues du Grand 
débat dans le renouvellement de l’actuel 
contrat de délégation de service public 
(DSP) relatif aux transports urbains des 
personnes signé le 11 décembre 2002 et 
devant s’achever le 31 décembre 2009, il 
a été décidé de le proroger d’une année. 

La procédure de renouvellement a été 
engagée le 6 juillet, le nouveau contrat 
devrait être signé en fi n d’année 2010 
pour qu’il puisse entrer en vigueur dès 
le 1er janvier 2011, et ce pour la période 
2011 - 2017. 
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Qualité de service
Parallèlement à la poursuite des 
engagements contractuels qui lient Lille 
Métropole et son délégataire, notamment 
en termes de trafi c et d’offre de transport, 
(finalisation du plan bus de 2006), 
plusieurs décisions visant à améliorer 
la qualité des transports proposée aux 
utilisateurs ont été prises en 2009.

On peut ainsi citer la décision de 
financement du pôle d’échanges 
multimodal de Don-Sainghin, de l’extension 
du parc relais de la station “Les Près”, et 
des parkings du futur Grand Stade.

Le développement de parcs-relais aux abords des stations 
de métro et de tramway doit favoriser l’usage des transports 
collectifs.

Ainsi, le 19 décembre 2008, Lille Métropole a approuvé le principe d’extension du 
parc-relais “Les Prés”, à proximité d’une station de métro à Villeneuve d’Ascq. Elle 
permettra de répondre aux demandes d’amélioration du service proposé pour les usa-
gers. Le parking sera paysager et comptera environ 300 places (portant la capacité 
globale de stationnements à 450 places). Il sera clôturé et équipé d’un système de 
contrôle d’accès (barrières levantes et portique anti-intrusion), une vidéoprotection 
ainsi qu’une nouvelle signalétique. Par ailleurs, ce parking pourra éventuellement être 
utilisé pour les événements qui se dérouleront au Grand Stade. Une navette bus assu-
rera le transfert entre la station de métro et ce futur grand équipement.

En 2009, le dossier de consultation travaux a donc été constitué et la consultation 
des entreprises lancée. Le chantier, dont le montant s’élève à 2,3 millions d’Euros 
TTC, devrait durer 14 mois pour une mise en service en 2011.

Pour moins de voitures en ville
Parcs-relais 

Vers le Grand Stade
L’ajustement de l’offre de stationnement sur le secteur de Villeneuve d’Ascq et 
de Lezennes, a conduit Lille Métropole à étendre (en réhabilitant l’existant) ou à 
construire trois parkings. Il s’agit d’accueillir dans de bonnes conditions les 50 000 
visiteurs attendus pour les manifestations du Grand stade tout en préservant le 
cadre de vie du secteur, l’activité économique et commerciale existante. 

Situé au Nord de la Cité scientifi que, le P5 sera agrandi pour accueillir 1 700 voitures. Le chantier, dont le coût 
s’élève à 20 500 000 Euros HT, devrait durer 19 mois. 

Dimensionné pour recevoir le public lors des grandes manifestations, le Parking “4 Cantons” fera offi ce de manière 
quotidienne de parc-relais. L’équipement sera doté d’une signalétique dynamique afi n de gérer le plus rapidement 
possible les allers et venues des visiteurs. Il s’agit, là encore d’une extension pour atteindre la capacité de 2 000 
places. Le coût des travaux devrait s’élever à 24 000 000 Euros HT. La durée du chantier est fi xée à 15 mois.

Enfi n, le parking près du Complexe Motos de Lezennes offrira 700 nouvelles places le long de la RD 146, à proximité 
du golf Lille Métropole. Après 15 mois de chantier, il sera accessible exclusivement aux véhicules des spectateurs 
lors des jours d’événements au Grand Stade. Il est également envisagé de l’utiliser pour satisfaire les besoins de 
stationnement liés à l’activité du complexe motocycliste. Le montant des travaux s’élève à 10 500 000 Euros HT.

Pour chacun de ces trois parkings, la phase conception s’est déroulée tout au long de l’année 2009, avec un 
travail important entre les différents services communautaires et les partenaires extérieurs, mairie, Conseil 
général, exploitant des transports publics et du Grand stade. Cette phase d’étude a porté sur des problématiques 
complexes de sécurité publiques lors de grandes manifestations, de gestion de fl ux piétons, véhicules, d’acousti-
ques, de sécurité incendie et d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite d’intégration urbaine et paysagère, 
de gestion du foncier etc.
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Mais l’année 2009 a également été marquée par la poursuite des travaux d’extension 
et de modernisation du Musée de Lille Métropole afi n d’accueillir les collections d’art 
brut. Elle aura également vu l’arrivée, le 1er juillet, de Sophie Lévy, la nouvelle conser-
vatrice en chef et directrice du musée. 

Rayonnement et démocratisation
Comme pour le sport, la politique communautaire en faveur 
de la culture allie rayonnement et démocratisation. Rayonnement 
avec mise en œuvre d’actions favorisant le développement 
de la notoriété de la métropole lilloise ; démocratisation avec 
la volonté de permettre l’accès à la culture à un public le plus 
large possible.

Vivre

ensemble

Culture

Un musée, des musées
C’est en 1999, que l’association “l’Aracine” lègue à Lille Métropole et au Musée d’Art Moderne (MAM) une foisonnante 
collection d’Art brut. Afi n de la valoriser, le bâtiment conçu par l’architecte Simounet s’avérant trop étroit, la néces-
sité d’une extension s’imposa rapidement. Le concours d’architecture lancé en 2002 a désigné Manuelle Gautrand 
comme lauréate. En janvier 2006, le musée a fermé ses portes pour permettre la réalisation des travaux. 

En 2009, les travaux d’extension et de réhabilitation de l’existant se sont achevés à l’exception des travaux de 
restauration du clos couvert. Les travaux se poursuivent avec le réaménagement intérieur des bâtiments, l’accro-
chage des œuvres, la requalifi cation paysagère des abords immédiats du musée (en vue d’une meilleure insertion 
dans le parc du Héron), ... A l’intérieur, tout est réalisé pour conjuguer pédagogie et poésie. Les techniques inte-
ractives les plus modernes seront mises en place (audio-guides, vidéos, jeux) pour faire de cet endroit un lieu de 
partage particulièrement vivant que le visiteur soit féru d’art ou non.

4500 œuvres sur 4000 m² (doublement de la surface totale d’exposition) dont un nouvel espace de 1000 m² pour 
les expositions temporaires.

44 R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 9  •  L I L L E  M É T R O P O L E  C O M M U N A U T É  U R B A I N E



Dépenses de 
fonctionnement 
Pour le Musée de Lille Métropole
2 335 688 € 

Condition Publique 
661 459 €

Orchestre National de Lille  
1 060 000 €

L’aide à la culture (événements) 
1 000 000 €

Opéra de Lille 
1 830 000 €

Actions de mise en réseau  
850 000 €

Eugène Leroy 
200 000 €

Réseau des conservatoires 
1 500 000 €

TOTAL 
9 437 147 € 

Dépenses 
d’investissement 
8 256 106 € pour l’extension du musée 

352 054 € pour les acquisitions et 
restaurations d’œuvres avec une 
recette de l’Etat de 186 126 €

Le coût de l’ensemble du chantier s’élève à 29 millions d’euros et le projet a béné-
fi cié de subventions du Conseil général du Nord, de l’Europe (FEDER), de la DRAC et 
du FNADT

Alors que le musée préparait sa réouverture (à l’automne 2010), il faut noter l’orga-
nisation de plusieurs expositions hors les murs.

C’est, notamment, “Hypnos” – images et inconscients en Europe (1900-1949) qui 
a attiré près de 30 000 visiteurs au sein du Musée de l’Hospice Comtesse, dans le 
cadre de “Europe XXL” et l’exposition “L’Aracine et l’art brut” présentée à la Galerie 
Colbert à Paris dans le cadre d’un partenariat avec l’Institut National d’Histoire de 
l’Art (plus de 3 000 visiteurs sur deux mois).

Par ailleurs, la métropole lilloise comptera, dans les années qui viennent, un nou-
veau musée avec le MUBA-Eugène Leroy de Tourcoing. Préfi guration de ce futur 
équipement, l’exposition “ l’Atelier Eugène Leroy ” a bénéfi cié d’un fi nancement de 
Lille Métropole qui s’est élevé à 200 000 Euros.

+ %
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Soutiens, collaborations et partenariats
Comme chaque année, la métropole lilloise fut le théâtre de nombreux événements 
culturels et l’ensemble des participations ou des partenariats en faveur des mani-
festations les plus signifi catives a été maintenu. Parmi ses interventions, Lille 
Métropole a cependant mis l’accent sur celles qui sont liées au travail en réseau des 
équipements structurants pour favoriser leurs collaborations.

Ainsi, faut-il souligner l’évolution du réseau des équipements structurants vers un 
réseau dit “de fabriques culturelles”, plus largement ouvert aux structures trans-
frontalières et ce notamment en termes de communication. 

La communauté urbaine a également soutenu le renforcement des partenariats au 
sein des grands musées d’art de l’agglomération (auquel s’associe Le Fresnoy) en 
fi nançant l’édition et la diffusion du Lille MAP (Metropolitan Art Program).

Lille Métropole a adhéré à deux Etablissements publics de coopération culturelle 
(EPCC) créés sur la Métropole pour assurer la gestion d’une part de la Condition 
Publique et d’autre part de l’Opéra de Lille. Les interventions pour ces deux structu-
res se montent respectivement à 661 459 € et 1 830 000 €. 

Enfi n, après avoir adhéré, en 2007, à l’Association “Orchestre National de Lille”, elle 
a décidé d’une subvention de fonctionnement à hauteur d’1 060 000 € pour l’année 
2009.

Année 2009  Nbre de structures  Montant total
CULTURE subventionnées  subventionné 
Subventions < à 100K€  13  705 000 
Subventions entre 100 et 500K€  3  575 000 
Subventions > à 500K€  5  7 613 100 

GRANDS EVENEMENTS CULTURE 
Subventions < à 20K€  56  342 600 
Subventions > à 20 K€  10  441 000 
Subventions > à 100K€  2  1 100 000 
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Piscine des Weppes 
un maillon du plan piscine

La construction d’une piscine à Herlies a été approuvée 
à l’unanimité lors du dernier Conseil de Communauté de 2008. 
L’instruction du dossier s’est poursuivie tout au long de l’année 
2009.

Sport

Lille Métropole a ainsi autorisé en fi n d’année 2009 le lancement de l’appel d’offres 
pour la réalisation des travaux, estimés à plus de 8 Millions d’€ HT. Offrant confort 
de baignade et répondant aux exigences de sécurité sanitaire, le traitement de l’eau 
à l’ozone a été choisi. Des panneaux photovoltaïques seront également utilisés pour 
l’alimentation électrique de l’équipement et le chauffage de l’eau des bassins, parti-
cipant ainsi à la démarche haute qualité environnementale. 

Par ailleurs, afi n d’améliorer l’accessibilité du secteur qui regroupe différents équi-
pements communautaires, divers projets d’aménagements (giratoire, aménage-
ments piétonniers et cyclables, raccordements aux réseaux d’eau, électricité, gaz...) 
ont fait l’objet en 2009 d’une enquête publi-
que dont les conclusions ont été favorables.

Aujourd’hui, le giratoire est terminé, les tra-
vaux de la station d’épuration s’achèvent.

Les travaux de la piscine des Weppes 
devraient démarrer à l’hiver 2010 pour une 
livraison prévue en début d’année 2012.

Londres 2012 : le plus 
grand terrain de jeux 
Lille Métropole a accueilli une dizaine 
de stages de préparation olympique 
(sur 30 réalisés dans la Région) et près 
d’une quinzaine d’événements sportifs 
directement liés aux prochains Jeux de 
Londres représentant 33 nationalités :

•  Volley (Tournoi de France avec la 
France, Brésil, Espagne), à Tourcoing 
et Villeneuve d’Ascq

•  Escrime (équipe de France juniors 
et équipe de France handisport) à 
Tourcoing et Wattignies

•  Canoë-kayak (équipe nationale 
tunisienne) à Lille

•  Basket (Summer League avec la 
France et la Côté d’Ivoire), à Lille et 
Villeneuve d’Ascq

•  Lutte (Allemagne, Autriche, Biélorussie, 
Cameroun, Espagne, Guinée Bisau, 
Italie, Portugal, Roumanie, Suede, 
France...), à Tourcoing

•  Taekwondo (Coupe du Monde la 
Francophonie), à Lille

•  Hockey sur gazon (tournoi qualifi catif 
pour la Coupe du Monde avec la 
France, Japon, Pakistan, Italie, 
Pologne, Russie) à Lille

•  Handball (France, Hongrie)

•  Water polo (organisation de la World 
League à Lille)

Année 2009  Nbre de structures  Montant total
SPORT subventionnées  subventionné 
Subventions < à 100K€ *  14  465 229
Subventions entre 100 et 500K€ *  7  1 586 450
Subventions > à 500K€ *  1  677 904 

GRANDS EVENEMENTS SPORT 
 Subventions < à 20K€  68  294 215 
 Subventions > à 20 K€  3  100 000 
 Subventions > à 100K€  1  300 000 

PISCINE 
891 827 scolaires ont bénéfi cié de l’aide communautaire 

* subvention + prestation de service 
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Politique sportive 
Avec 23 clubs sportifs de haut niveau et plus de soixante dix événements sportifs 
soutenus, Lille Métropole a renforcé son soutien au monde sportif métropolitain 
avec, en 2009, près de 3 millions d’euros de budget dont 2,7 millions au titre du 
soutien aux clubs sportifs de haut niveau et 300 000 euros au titre du soutien 
à l’événementiel sportif. En 2009, 5 clubs (LOSC,TLM, ESBVA-LM, Lille Métropole 
Hockey Club, LUC Water Polo) auront participé à une Coupe d’Europe et auront 
permis d’accentuer le rayonnement métropolitain à l’international. Pour la saison 
2010/2011, 3 clubs ont décroché leur qualifi cation européenne : le LOSC-LM, 
l’ESBAVA-LM et le LUC Water-polo.

Patinoire : fréquentation 
en hausse 
En 2009, la patinoire de Wasquehal 
a accueilli plus de 105 000 visiteurs, 
soit une augmentation de 5,35 %. Un 
succès dû aux entrées du grand public, 
aux activités scolaires et péri-scolai-
res, aux comités d’entreprise et aux 
clubs, sans oublier les animations qui 
se sont multipliées au cours de l’an-
née. Aux côtés des différentes compé-
titions comme les matches de hockey, 
les galas de patinage artistique ou le 
Tournoi international Michel Breistroff, 
la patinoire a, en effet, organisé la pre-
mière Fête de la Glisse et la première 
Fête du hockey sur glace. 

De Lille à Lens, 
la Route du Louvre
Avec près de 15 000 participants en 2009, 
la Route du Louvre continue de séduire 
les amoureux de courses à pied et de 
randonnées pédestres et s’inscrit dans les 
grands rendez-vous sportifs régionaux. 

Un bassin olympique à Tourcoing
La réalisation de la piscine d’Herlies s’inscrit dans le cadre général du Plan Piscine 
qui entend favoriser l’égal accès des scolaires à l’apprentissage de la natation, 
mais aussi contribuer au rayonnement de la Métropole par la construction d’un 
équipement permettant d’accueillir des compétitions nationales et internationa-
les. Ce sera le futur bassin olympique de Tourcoing dont les travaux s’élèveront à 
19 000 000 € HT valeur février 2009. Il comprendra :

•  un bassin de 50m équipé d’une séparation mobile 

•  une fosse à plongée comprenant un bassin d’approche de 6m de profondeur 
et une fosse de 20m de profondeur

•  des gradins d’une capacité de 1 800 places (900 fi xes complétés de 900 amovibles)

La future piscine olympique et l’actuelle piscine “Tourcoing les Bains” devront fonc-
tionner en synergie et ne devront faire qu’un au regard de la population. Cette syner-
gie sera concrétisée par une passerelle aérienne qui reliera les deux équipements 
nautiques. 

Un concours restreint européen a été lancé et l’avis d’appel public à la concurrence 
a été envoyé le 7 juillet 2009. Réuni le 23 novembre 2009, le jury a retenu, sur 
un ensemble de 42 candidatures, cinq groupements de maîtrise d’œuvre admis à 
concourir. En juin 2010, il a désigné le cabinet d’architectes parisien Mikou Design 
Studio, associés au cabinet lillois De Alzua comme lauréat de ce concours.

L’ouverture de l’équipement est prévue dernier trimestre 2013.

L’aide en fonctionnement, qui autorise 
le versement de fonds de concours 
aux communes dotées d’une piscine 
sur la base de 2,50 € par entrée 
scolaire. Ce sont 2 229 567,50 € qui 
ont été alloués pour l’année scolaire 
2008/2009, couvrant une part du 
défi cit de fonctionnement des piscines, 
et permettant une plus large ouverture 
des créneaux horaires aux scolaires. 

La rénovation des piscines : 
789 694 €HT ont été octroyés en 
2009 aux communes pour aider à la 
rénovation ou à l’extension de leur 
équipement.
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Prêt pour l’Euro 2016 !
Grand stade

En signant le contrat de partenariat le 15 octobre 2008, 
Lille Métropole a confié à la société Elisa (filiale d’Eiffage) 
la tâche d’assurer le financement, la conception, 
la construction, la maintenance et l’exploitation 
du Grand Stade de Lille Métropole.

L’année 2009 a donc été largement consacrée aux nombreuses procédures réglemen-
taires qui précèdent la réalisation de ce projet d’envergure. Après le dépôt fi n 2008 du 
dossier de demande de permis de construire auprès des mairies de Villeneuve d’Ascq 
et de Lezennes, ce sont pas moins de sept communes (Villeneuve d’Ascq, Hellemmes, 
Lesquin, Lezennes, Lille, Mons-en-Baroeul, Sainghin-en-Mélantois) qui ont été concer-
nées par les six enquêtes publiques liées au Grand Stade, mais également aux amé-
nagements piétonniers et routiers défi nis pour améliorer l’accessibilité au site de la 
Borne de l’Espoir.

A l’issue de ce travail de concertation mené principalement du 15 mai au 3 juillet, la 
commission d’enquête a émis un avis favorable assorti de quelques recommanda-
tions, comme la mise en place d’une commission d’information et de suivi. Conçue 
comme une instance de concertation proche des préoccupations de tous les voisins 
du stade, elle a été réunie pour la première fois le 18 septembre 2009. Elle se réu-
nira tous les trimestres durant le chantier, et sera maintenue au-delà de la livraison 
de l’équipement. Même si les pelleteuses s’activaient depuis le mois de juillet (les 
travaux d’installation et de préparation de chantier faisant l’objet d’une autorisation 
distincte), c’est bien le 17 décembre 2009 que les maires de Villeneuve d’Ascq et 
Lezennes, ont signé le permis de construire du Grand Stade.

Dès le premier trimestre 2010, les travaux de construction ont donc commencé, afi n 
que le Grand Stade puisse être achevé en juillet 2012, prêt et rôdé pour la Coupe d’Eu-
rope de football de 2016.

Accessibilité tous azimuths
En septembre 2008, le Conseil de Communauté a arrêté la liste des aménagements nécessaires à l’amélioration de 
l’accessibilité au site de la Borne de l’Espoir. Les études engagées ont permis de concevoir un ensemble de projets 
répondant aux objectifs de dessertes piétonnières et routières tout en améliorant le fonctionnement quotidien 
du secteur très fréquenté par la circulation automobile. Il s’agit de développer l’usage des transports en commun 
(principalement le métro), et de maîtriser la circulation automobile en ajustant l’offre de stationnement (de façon 
cohérente avec l’objectif d’incitation à l’usage des transports en commun).

La réalisation d’une passerelle piétonne et cycliste permettant le franchissement du boulevard du Breucq créera une 
liaison optimale entre la Cité scientifi que, le Grand Stade ainsi que le quartier de l’Hôtel de Ville. A la sortie du stade, 
le cheminement des fl ux de piétons se prolongera au-delà de la passerelle par un cheminement sinueux jusqu’à la 
station de métro et au parking des 4 Cantons. La connexion entre l’esplanade du stade et l’avenue Paul Langevin, la 
RN 227 une fois franchie, épousera un tracé courbe dans l’esprit des voies et routes de Villeneuve d’Ascq.
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100 ans du Grand Boulevard
Evénement

Après les études techniques de conception de la passerelle et la rédaction du dossier de consultation des entreprises 
réalisées en 2009, la notifi cation du marché et le démarrage des travaux sont prévus au 4e trimestre 2010 pour une 
durée de 16 mois (passerelle d’une longueur de 90 m et d’une largeur utile de 10 m pour un poids total de 400 T - 
Coût : 5 500 000 euros HT). 

Le carrefour des 4 Cantons sera également réaménagé. Cet axe de Villeneuve d’Ascq est très fréquenté. Les conges-
tions sont aujourd’hui très nombreuses notamment au vu du développement économique du secteur (Synergie Park, 
Parc de la Haute Borne). 

Le réaménagement de trois carrefours rue Paul Doumer, dont le carrefour dit “des 4 Cantons”, vise ainsi deux prin-
cipaux objectifs : fl uidifi er davantage la circulation automobile grâce aux différents aménagements au niveau des 
trois carrefours et par la création d’un nouveau carrefour à feux au niveau de la rue de l’Epine ; réaliser des liaisons 
douces pour faciliter les déplacements des piétons et cyclistes entre les trois carrefours, des deux côtés de la rue 
Paul Doumer (avec création de passages piétons). Après l’attribution des marchés en 2009, le chantier devrait durer 
jusqu’au printemps 2011. Ils concernent : aménagement de la voirie et des trottoirs / aménagement des liaisons 
piétonnes et cyclistes / création d’un carrefour à feux / création de voies spécifi ques de “tourne à gauche” et “tourne 
à droite” / assainissement des eaux pluviales / réaménagement de la signalisation horizontale et verticale, et de 
l’éclairage public / aménagement des espaces verts, pour un montant total de 3,3 millions d’euros.

Entre Lille, Roubaix et Tourcoing, le Grand Boulevard est une liaison qui symbolise 
le mieux la métropole. Sa création, il y a un siècle, est un acte fondateur de l’agglo-
mération et de son urbanisme. D’une conception très moderne pour l’époque, il a 
non seulement organisé les déplacements (piétons, vélos, tramway et véhicules), 
mais il est aussi devenu le support d’une architecture et d’un paysage urbain de 
haute qualité. Le 28 novembre 2009, les métropolitains célébraient donc le cen-
tenaire de leur Grand Boulevard : stations de tramway en fête, expositions, visites 
guidées et feu d’artifi ce ont attiré un grand nombre de spectateurs dans les neuf 
communes traversées par cet axe majeur.

Enfi n, cet anniversaire a également été marqué par la création d’un logo qui repré-
sente, de manière stylisée le tracé en Y de cette liaison. Il accompagne désormais 
la signalétique routière..

Stadium Lille Métropole
25 matchs disputés le LOSC-LM dont 
5 matchs d’Europa League : 400 000 
spectateurs

25 associations différentes accueillies 
pendant l’année

75 000 pratiquants, 5000 heures 
d’utilisation

10 pratiques différentes : Football, 
Athlétisme, Rugby, Musculation, Yoga, 
Triathlon...

64 matchs disputés par le LOSC 
Association (CFA, U19, U17, U16, U13, 
U12, U11)

Meeting d’Athlétisme Lille Métropole : 
30 juin 2009 : 13 500 spectateurs

Plus de 100 manifestations ponctuelles
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Lille Métropole assure au quotidien la collecte et le traitement des déchets ména-
gers et assimilés produits sur son territoire. Elle organise les collectes et met en 
place les équipements de traitement. Le schéma global de collecte et de traite-
ment se décline sur trois volets : “jeter moins, trier plus, traiter mieux”. En 2009, et 
pour la première fois, tous les Métropolitains ont trié leurs déchets ménagers, soit 
plus d’un million d’habitants.

Sensibiliser au tri 
Sensibiliser petits et grands aux enjeux environnementaux, économiques et 
sociaux est l’objectif de Lille Métropole. Afi n d’améliorer la qualité du tri, 28 448 
actions de sensibilisation ont été menées auprès des habitants, des commer-
çants et administrations. La Communauté urbaine a organisé des expositions, 
des animations pédagogiques et des visites des sites de traitement de déchets 
ménagers. Par ailleurs, le Bus Infos Tri a sillonné 28 communes pour sensibiliser 
7 410 personnes.

Parallèlement, 10 629 personnes ont téléphoné aux numéros verts communau-
taires pour obtenir des renseignements sur la collecte sélective, sur les déchets 
encombrants ou les déchèteries.

Jeter moins, trier plus, traiter mieux
La gestion des déchets ménagers est un enjeu important au sein du 
programme de Lille Métropole. Il s’agit de promouvoir la qualité 
environnementale en tant que marque de la Communauté urbaine.

Ecologie

urbaine

Résidus urbains
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L’amélioration du cadre de vie
En 2009, Lille Métropole a vérifi é la capacité de stockage des conteneurs et l’ac-
cessibilité des bennes de collecte en passant au crible 644 permis de construire 
ou de lotir.

La direction des résidus urbains procède aux implantations de nouveaux dispo-
sitifs d’évacuation des déchets. Elle participe à l’élaboration de conventions de 
gestion urbaine de proximité et aux plans d’actions de communication envers 
la population, en partenariat avec le Groupement d’Intérêt Public-Rénovation 
urbaine, les villes et les bailleurs. 
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56,06% 59,11% 59,61% 62,71%

43,94% 40,89% 40,39% 37,29%

Trier mieux
Taux de tri chez l’habitant

2006 2007 2008 2009

■ Enfouissement
■ Valorisation énergétique : production d'électricité
■ Valorisation matière : recyclage & compostage

35% 39% 40,5% 41,4%

49% 48,6% 46,6% 45,9%

16% 12,4% 12,9% 12,7%

Traiter plus
Taux de valorisation gisement global

OBJECTIFS :
JETER MOINS
Gisement global : ordures ménagères 
+ déchets encombrants + déchets 
municipaux + déchets apportés en 
déchèterie

TRIER MIEUX
 Taux de tri chez l’habitant :

Part déchets recyclables : (biodéchets 
+ emballages ménagers)/ totalité du 
gisement collecté en porte à porte hors 
déchets encombrants

Part déchets non recyclables = (déchets 

non recyclables)/ totalité du gisement 
collecté en porte à porte hors déchets 
encombrants

TRAITER PLUS
Taux de valorisation global :

Valorisation matière : biodéchets + 
emballages ménagers + déchets 
valorisables de déchèteries / gisement 
global.

Valorisation énergétique : déchets non 
recyclables incinérés / gisement global.

Enfouissement : part non valorisable des 
déchets encombrants, municipaux et 
issus des déchèteries.
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Agir pour l’environnement
Une fois triés par les particuliers, les déchets recyclables sont collectés pour être 
dirigés vers l’un des deux centres de tri des emballages ménagers de la Métropole, 
situés à Halluin et Lille-Loos. Les deux centres sont exploités par la SAEM Triselec 
Lille. Dès lors, le tri est affi né. Les déchets recyclables sont conditionnés en neuf 
produits différents. Ils sont ensuite vendus aux industriels pour être recyclés et 
devenir de nouvelles ressources. Pour cette année 2009, sur 120 281 tonnes de 
déchets ménagers triées, 83 325 tonnes ont été valorisées par recyclage. 

Le Centre de valorisation énergétique (CVE), situé à Halluin a valorisé en élec-
tricité 338 793 tonnes de déchets ménagers non recyclables. De plus, il a vendu 
128 539 MWh à EDF, soit l’équivalent des besoins d’environ 25 000 foyers. 

Le Centre de valorisation organique (CVO) de Sequedin a réceptionné 69 965 ton-
nes de biodéchets. Il a produit 16 451 tonnes de compost. En pleine exploitation, il 
produira le biogaz nécessaire à l’alimentation d’une fl otte de 100 bus urbains. La 
substitution de quatre millions de m3 de gaz naturel par du biométhane générera 
une économie d’émission de CO2 de 9 200 tonnes par an.

Lille Métropole a également recours au transport fl uvial pour limiter les émissions 
de gaz à effet de serre. Cette année, 124 268 tonnes d’ordures ménagères ont tran-
sité par péniche entre le CVO et le CVE. Par ailleurs, 10 590 tonnes de biodéchets 
ont fait le trajet inverse grâce aux centres de transfert implantés dans l’enceinte 
même des équipements. Ce portage par voie fl uviale représente 15 semi-remorques 
en moins par jour sur la route, soit une diminution des émissions carbone de 335 
tonnes par an.

Des dispositifs multiples
Huit déchèteries communautaires sont actuellement en service dans la métropole 
lilloise. La dernière structure, construite à Halluin, est ouverte au public depuis sep-
tembre 2009. Elle complète le réseau des équipements basés sur Lille, Roubaix, 
Tourcoing, Marquillies, La Chapelle d’Armentières et Quesnoy-sur-Deûle. Néanmoins, 
le développement de ce réseau est indispensable afi n que chaque habitant trouve 
un équipement à moins de 15 minutes de son domicile.

Les déchets sont destinés au recyclage et à la valorisation. Le taux de tri s’élève à 
82 %. La déchèterie constitue la solution à privilégier pour la collecte des encom-
brants en porte-à-porte.

La collecte des encombrants en porte-à-porte est exclusivement réservée aux 
particuliers. Elle est réalisée mensuellement. En 2009, 60 838 tonnes de déchets 
encombrants ont été ramassées. En complément, le principe de collecte sur rendez-
vous téléphonique se poursuit sur les communes de Quesnoy-sur-Deûle, Warneton, 
Deulémont et Frelinghien. Dans ce cadre, 485 interventions ont eu lieu. Les déchets 
collectés sur la voie publique sont destinés à l’enfouissement et à l’incinération.

Enfi n, la collecte de déchets ménagers spéciaux (peintures, solvants, phytosa-
nitaires, etc.) est réalisée à l’aide de camionnettes spécifi quement aménagées et 
agréées. Ces véhicules stationnent à heures et dates fi xes sur des emplacements 
défi nis par chaque commune. En 2009, le service de proximité a accueilli 13 979 
visites à l’issue desquelles 127 tonnes de déchets ont été collectés.

663 700 tonnes de déchets ménagers

813 215 entrées dans les déchèteries 
et 115 361 tonnes de déchets déposés

309 tonnes d’objets valorisés par la 
fi lière de réemploi des déchets

5 096 visiteurs accueillis sur les sites 
de traitement de déchets ménagers

10 615 élèves sensibilisés au cours de 
450 animations
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Depuis 2004, il est constaté une baisse des 
consommations domestiques en matière 
d’eau potable. 

Cette diminution est évaluée à -0,7 % en 
moyenne par an.

Les actions de sensibilisation à la 
réduction des consommations portent 
aujourd’hui leurs fruits . D’autre part les 
consommations domestiques sur le territoire 
communautaires estimées à 101 m3/jr/
abonné sont inférieures à la moyenne 
nationale qui se situe à 120 m3/jr/abonné.

En 1995, la Communauté urbaine a confi é la distribution de l’eau potable aux Eaux du 
Nord sur 60 communes par délégation de service public. Le contrat de concession 
régit les relations entre les deux parties pour 30 ans. Les clauses prévoient notam-
ment une révision des tarifs et des termes correctifs tous les cinq ans. Depuis 1985, 
Lille Métropole et les Eaux du Nord ont donc conclu 16 avenants.

Depuis 2007, un nouveau cycle de révision quinquennale est engagé. Lille Métropole 
a lancé une mission d’audit technique, fi nancier et juridique du contrat de déléga-
tion afi n de préparer les termes du prochain avenant. Les résultats de cet audit ont 
été présentés lors du Conseil de Communauté de décembre 2007. 

Lille Métropole et les Eaux du Nord ont ensuite débuté leurs négociations en mars 
2008. Celles-ci n’ont abouti à aucun accord acceptable pour les usagers du ser-
vice. En juin 2009, la Communauté urbaine a donc mis en place la Commission de 
Conciliation prévue au contrat.

Les négociations avec les Eaux du Nord
La Commission de Conciliation, composée de trois experts désignés par les deux parties, a engagé ses travaux en 
janvier 2010. Ces derniers ont pour mission de régler les désaccords entre Lille Métropole et les Eaux du Nord.

Les principaux enjeux des négociations sont, tout d’abord, le maintien d’un équilibre économique acceptable du 
contrat afi n de garantir un prix du service juste pour l’usager et, ensuite, la détermination des modalités d’utilisa-
tion et/ou de reversement des provisions constituées au cours du contrat pour renouvellement d’équipements 
ainsi que le mode d’actualisation du solde de ces provisions en instance d’utilisation.

En outre, pour garantir les conditions d’une libre concurrence à l’issue du contrat en 2015, Lille Métropole demande 
la réintégration des ouvrages privés de production et de distribution des Eaux du Nord dans la sphère publique.

L’eau potable au juste prix 
L’accès à l’eau potable pour tous est une des préoccupations 
de Lille Métropole. 

Eau 

Consommations domestiques moyennes, en m³/an/habitant
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La protection des champs captants
L’alimentation en eau potable de la métropole lilloise provient 
essentiellement des nappes souterraines. La Communauté 
urbaine contrôle l’eau dès son origine, au niveau des captages 
dans la nappe. 

Les lois sur l’Eau imposent l’instauration de périmètres de protection des champs-
captants afi n de garantir la qualité de la ressource. Ces périmètres réglementent 
l’utilisation des sols pour protéger les nappes contre les risques de pollution liés à 
l’urbanisation, aux activités agricoles ou industrielles, etc. 

Dès 1992, Lille Métropole s’engageait dans l’instauration de ces périmètres de pro-
tection pour toutes ses unités de production. Cette démarche a été complétée par 
la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du 25 juin 2007, qui concerne également les 
champs captants des Ansereuilles exploités par les Eaux du Nord.

Conformément à cet arrêté préfectoral, Lille Métropole a engagé l’acquisition fon-
cière du secteur de la Platière sur les communes d’Emmerin et Haubourdin. Un 
boisement protecteur y sera réalisé dans l’optique de reconquête de la qualité de la 
ressource souterraine en eau.

La préservation de l’eau est désormais intégrée dans tous les documents d’ur-
banisme. Elle sera prise en compte pour l’élaboration du Schéma de Cohérence 
Territoriale de l’arrondissement de Lille.

Trois périmètres de protection 
On distingue trois périmètres destinés à protéger les réserves d’eau souterrai-
nes. Le premier périmètre de protection vise à préserver la ressource contre les 
risques de pollution immédiats. Il est clos et inaccessible. 

Un second périmètre, celui de protection rapprochée, fait l’objet d’une réglemen-
tation de l’utilisation des sols et de certaines activités, qui peuvent également 
être interdites. En effet, l’urbanisation, les ouvrages routiers et les aménage-
ments spécifi ques du réseau existant à proximité des captages sont restreints. 
Les risques de pollution accidentelle sont ainsi évités. Par ailleurs, les pratiques 
agricoles sont rendues compatibles avec la préservation de la ressource. Enfi n, 
les activités économiques, autres qu’agricoles, ne sont pas autorisées dans ce 
second périmètre et l’amélioration du fonctionnement des réseaux d’assainisse-
ment est une priorité.

Le dernier périmètre, celui de la protection éloignée, est destiné à maîtriser de 
manière optimale les risques de pollution. Les prescriptions sont limitées à un 
accompagnement des projets par la mise en œuvre d’ouvrages ou de principes de 
gestion particuliers.

75% de l’eau provient des nappes 
souterraines

25% de la rivière de la Lys

40% de l’eau potable distribuée provient 
des champs captants du Sud de Lille

10 stations d’épuration couvrent le 
territoire métropolitain
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Une eau de qualité
Dès 2008, Lille Métropole s’est engagée dans une Opération 
de Reconquête de la Qualité de l’Eau (ORQUE). 

Les champs captants du Sud de Lille ont une importance stratégique pour l’alimen-
tation en eau de la Métropole. Ils fournissent plus de 40 % de l’eau potable distribuée. 
La mise en œuvre de procédures de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et de Projet 
d’Intérêt Général (PIG) tend désormais à protéger juridiquement ce secteur. Il s’agit 
alors de préserver la ressource en eau sur le long terme, d’un point de vue qualita-
tif comme quantitatif. Cet objectif répond aux politiques nationales de la Directive 
Cadre sur l’Eau et du Grenelle de l’Environnement.

Le diagnostic territorial
Lille Métropole a entrepris un diagnostic territorial multi-pressions de l’aire d’ali-
mentation des captages du Sud de Lille. L’objectif était d’identifi er toutes les sources 
de pollution et de préconiser les actions nécessaires pour préserver la ressource 
et reconquérir la qualité de l’hydrosystème. Ce diagnostic a abouti à un bilan des 
pressions de pollution sur la nappe, toutes activités humaines confondues. En col-
laboration avec les acteurs du territoire, la Communauté urbaine a élaboré un pro-
gramme de 83 actions. Celles-ci seront réalisées avant 2015 afi n d’atteindre un bon 
état écologique des masses d’eau. Basée sur le volontariat et la concertation, cette 
démarche réunit une multitude d’acteurs : collectivités, industriels, associations, 
acteurs du monde agricole, etc. 

Le plan d’action 
La mise en œuvre du plan d’action a débuté en fi n d’année 2009. Chaque année, des axes de travail prioritai-
res sont défi nis par les élus communautaires. Les 83 actions sont réparties en 15 thématiques différentes. 
Pour 2010, trois priorités sont défi nies. Tout d’abord, il s’agit d’améliorer l’assainissement dans les secteurs les 
plus proches des captages. Ensuite, l’utilisation des produits phytosanitaires doit être réduite dans les espaces 
publics - communes, collectivités et gestionnaires de voiries - et dans le domaine agricole. Enfi n, des actions 
de communication au sujet de la ressource naturelle visent à améliorer sa prise en compte dans les projets 
d’aménagement.
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En 2009, Lille Métropole a achevé la station d’Herlies. Les travaux de la station 
d’Ennetières-en-Weppes seront fi nalisés en 2010. Par ailleurs, les essais de perfor-
mance des deux structures seront entamés.

Désormais, les stations d’Herlies et d’Ennetières-en-Weppes desservent en assai-
nissement collectif les agglomérations rurales du secteur ouest du territoire. Aux 
normes de traitement de la Directive européenne Eau, elles sont respectivement 
dimensionnées pour traiter la pollution de 7 000 et 5 000 équivalents-habitants. 
Leur intégration paysagère est particulièrement soignée.

Construction et modernisation 
des stations d’épuration 

Après avoir mis aux normes européennes la quasi-totalité 
de son parc de stations d’épuration, Lille Métropole a entrepris 
la construction des derniers ouvrages de traitement des eaux 
usées du territoire.

Assainissement
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La modernisation de la station de Marquette 
En parallèle, Lille Métropole commence son plus important projet en matière d’assainissement avec la moderni-
sation de la station d’épuration de Marquette.

Construite en 1969, la station de Marquette est à la fois la plus ancienne et la plus importante du parc communau-
taire. Elle traite les eaux usées de 26 communes, soit environ 537 000 habitants. Actuellement, ses équipements 
sont vétustes et la station n’est pas aux normes pour le traitement de l’azote et du phosphore. Sa reconstruction 
est donc impérative.

L’investissement s’élève à 140 M€, dont une subvention de l’Agence de l’eau de 35 M€ et une avance remboursa-
ble de 55 M€ si la station est opérationnelle avant février 2013, date de l’arrêté préfectoral de mise en service.

La nouvelle station sera construite sur le site actuel sans extension de territoire. L’épuration sera de meilleure 
qualité car elle mettra en œuvre un traitement des plus modernes, qui permettra une épuration complète des 
eaux usées. La station récupérera également les eaux de pluie et produira du biogaz, énergie renouvelable issue 
de la fermentation des boues. D’autre part, le projet prévoit une intégration optimale de l’ouvrage dans son envi-
ronnement. Les bassins ne seront pas apparents et les nuisances seront limitées.

La consultation des prestataires a été opérée fi n 2009 et le choix de l’entreprise chargée de la construction 
des équipements sera effectif au troisième trimestre 2010. Le chantier démarrera à la fi n de l’année 2010. Les 
réseaux d’assainissement en amont de la station sont en cours de réaménagement afi n d’optimiser le transit des 
eaux usées et des eaux pluviales vers la future station d’épuration. 
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Lille Métropole a mis en oeuvre, à partir 
de l’an 2000, un important programme de 
mise aux normes de son parc de stations 
d’épuration. En parallèle, elle a intensifi é 
les travaux d’extension des réseaux de 
collecte des eaux usées sur son territoire.

Cet indicateur compare les charges des 
principaux polluants arrivant en entrée de 
station ainsi que les charges épurées par 
les ouvrages du parc communautaire.

Il est constaté :

• une augmentation signifi cative 
des tonnages de pollution d’origine 
domestique en entrée des stations 

d’épuration, consécutive aux extensions 
des réseaux de collecte et ce depuis l’an 
2000. Cependant, ces dernières années 
les tonnages globaux sont en baisse à la 
suite du déraccordement ou de la mise 
en place de traitement in situ de certains 
industriels ; 

• des capacités de traitement en nette 
progression, sur l’ensemble des 
paramètres suivis. Ceci est dû à la 
modernisation des équipements et à leur 
capacité de traiter les éléments nitrate et 
phosphore conformément aux Directives 
européennes.
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Ces aménagements participent notamment à la mise en œuvre du Plan de 
Déplacements Urbains (PDU), et plus particulièrement ses déclinaisons dans le 
partage de la rue, l’augmentation des performances des transports publics de 
surface et la lutte contre les nuisances de la circulation. Ils visent à améliorer 
la sécurité des usagers et accroître la qualité de vie dans des espaces publics 
requalifi és.

Ils accompagnent et contribuent aussi aux réalisations liées aux grandes orienta-
tions politiques de Lille Métropole en matière de développement économique, de 
réhabilitation urbaine, et d’habitat, ou plus ponctuellement à l’accompagnement 
de la création d’équipements publics initiés par Lille Métropole ou d’autres col-
lectivités. Il s’agit alors d’améliorer l’accessibilité et de requalifi er les espaces 
publics environnants.

2009 a vu la réalisation de plusieurs chantiers emblématiques. 

Des chantiers emblématiques
Les espaces publics communautaires (chaussées et trottoirs, 
zones et parcs de stationnement, places publiques, ... 
et les équipements qui y sont liés) constituent un très important 
patrimoine dont Lille Métropole assure la conservation, 
la maintenance, l’exploitation et l’aménagement. 

Espaces publics,

urbains

et naturels

Voirie
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Deux premières phases à Seclin
C’est notamment le cas avec une opération qui va durer trois ans : le réaménage-
ment de l’axe rue Roger Bouvry – boulevard Hentgès (RD 925) et des abords de la 
Collégiale à Seclin. Cinq phases sont prévues.

Il fallait, en effet, améliorer la qualité des espaces publics sur cette artère très fréquen-
tée et structurante de la ville. Les travaux vont permettre la reconstruction complète 
de cette voie (entre la rue d’Apolda et le rond-point du Nord) ainsi que la redéfi nition 
de ses fonctions selon les principes du PDU. Elle passe en deux fois une voie avec 
création de couloirs bus, une continuité cyclable aménagée le long du tracé. 

En 2009, les deux premières grandes phases de travaux ont été réalisées rue 
Roger Bouvry, partie située entre la rue d’Apolda / route de Gondecourt et la rue 
des Boulets : réaménagement des chaussées et trottoirs en pierre naturelle ; un 
réaménagement du carrefour Bouvry et du parvis de la Mairie ; des créations de 
places de stationnement ; mise en place de piste cyclable ; plantation d’arbres et 
l’installation de mobilier urbain (potelets, barrières).

(Montant total de l’opération : près de 9 400 000 € TTC)

Un nouveau centre à Armentières
La requalifi cation des places du centre vise d’une part la valorisation et l’aménagement d’un espace public acces-
sible à tous les modes de déplacement : en privilégiant les modes alternatifs à la voiture et conciliant les enjeux 
liés à l’activité économique. D’autre part, il s’agit de mettre en valeur un patrimoine architectural, touristique et 
culturel. 

La conception du projet a été confi ée à une équipe dirigée par l’atelier Bruel – Delmar (architecte paysagiste) à 
l’issue d’un concours d’espaces publics.

Pour minimiser la gêne occasionnée aux habitants et assurer une bonne coordination, une convention de trans-
fert de maîtrise d’ouvrage a été passée entre la ville d’Armentières et Lille Métropole afi n de confi er les travaux 
relevant de la compétence de la ville à Lille Métropole (éclairage public, espaces verts et plantations, mise en 
place d’une sanisette et d’une fontaine, etc.)

Les travaux engagés en janvier 2008 se sont terminés en juin 2010. Le montant de l’opération s’élève à 
12 735 000 € TTC (dont 1 540 000 € HT de participation de la ville d’Armentières) 

En 2009, les travaux d’aménagement devant la mairie, des deux places ainsi que devant les commerces adja-
cents (axe rue de Lille – rue de Dunkerque) ont été réalisés : création d’espaces verts, élargissement de trottoirs, 
reconstruction des voiries, création de fontaines; réaménagement du carrefour Choquet.

Surface pavage et dallage en granit : 
20 000 m²

Surface d’espace vert créée : 
2 100 m²

Surface chaussée enrobés : 
9 400 m²

Surface total de l’aménagement : 
31 500 m² 
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Un “nouveau” Pont des Couteaux 
L’entretien des ouvrages d’art est établi sur une politique de surveillance de ces 
ouvrages. Celle-ci permet la réalisation de réparations ponctuelles d’urgence et de 
campagnes annuelles de travaux d’entretien préventifs destinées à maintenir un 
usage approprié. A ce titre, les 280 ouvrages d’art recensés sur le territoire font 
l’objet d’une surveillance basée sur des visites simplifi ées comparées (tous les 3 
ans) et d’inspections détaillées (tous les 9 ans). 

Franchissant le Canal de Roubaix, le pont des Couteaux est situé à un carrefour 
routier essentiel entre la voie rapide urbaine (RD 760), la route de la République 
(anciennement dénommée route de la Laine), le boulevard des Couteaux et le 
boulevard de Metz. 

Le chantier conjugue deux projets :

• une reconstruction complète du pont, pour permettre sa mise en mobilité dans 
le cadre de la remise en navigation du Canal de Roubaix (projet “Blue Links”). 
Objectif : pouvoir de nouveau lever les ponts afi n de laisser passer les bateaux ;

• la création d’un prolongement de la voie rapide (axe Lille – Belgique) en passant 
sous le canal et sous le pont. Les 2 voies (une pour chaque sens de circulation) 
pourront être empruntées par les véhicules et camions (mais non les piétons). 
Objectif : améliorer le fonctionnement du carrefour en séparant les fl ux de transit 
entre Lille et la Belgique et les fl ux locaux entre Roubaix, Tourcoing et Wattrelos. 
Cette démarche facilitera la circulation afi n d’éviter la saturation du carrefour tout 
en renforçant l’accessibilité du site de l’Union grâce à une nouvelle entrée sur ce 
quartier en pleine restructuration.

Les travaux, dont le montant total s’élève à 22 millions d’euros TTC (6,5 millions 
en 2009) ont débuté en février 2007 et doivent se terminer en 2011. 2009 a vu 
la réalisation de : la pose des tabliers métalliques (surface où circulent les voitu-
res) du pont et des équipements hydrauliques / électriques pour en permettre le 
levage ; la remise en service de la circulation sur le giratoire fi n mai ; la mise en 
service de la mobilité des ponts dans le cadre des fêtes du canal en septembre 
(“Blue Days”) ; les terrassements des trémies et du souterrain pour la création du 
passage sous le canal.

Pour la sécurité des piétons
Avec le réaménagement des rues de Lannoy à Roubaix, il s’agit de réduire sensiblement la vitesse sur ce secteur 
dans le cadre de la politique de sécurisation des déplacements, de réaliser des aménagements de sécurité et de trai-
ter l’ensemble des carrefours de cet itinéraire accidentogène, en particulier pour les piétons. En 2009, les services 
de Lille Métropole sont intervenus sur le tronçon compris entre la place Ste Elisabeth et l’avenue Cordonnier, avec :

• création d’avancées de trottoirs pour réduire la longueur des traversées piétonnes et améliorer la visibilité ;

• réalisation de plateaux surélevés ; 

• redéfi nition des courbes des carrefours pour limiter la vitesse ; 

• organisation du stationnement longitudinal ;

• reconstruction des trottoirs ; 

• mise en œuvre d’un nouveau revêtement en chaussée.

Le montant des travaux s’élève à plus de 1 220 000 € TTC

La longueur du réseau routier géré par 
Lille Métropole augmente en moyenne 
de 22 km par an. 

Un effort particulier a été fait ces 
dernières années en matière de réseau 
cyclable qui est passé de 325 à 375 km 
entre 2008 et 2009. 

Les 130 000 panneaux de signalisation 
font l’objet d’une gestion et d’un 
entretien spécifi ques dans le respect 
des normes en vigueur.
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2 385 km de voies routières 

891 carrefours à feux 

280 ouvrages d’art supportant des 
voies routières ou piétonnes

Une superfi cie totale ouverte à la 
circulation ou au stationnement des 
véhicules et piétons de 31 millions de m². 

120 288 panneaux de signalisation

375 km de voies cyclables

mmenent t dedes s
mmilllilionons s dede m m².².

naalil sasatit onon

s

+ %
%%≤= �� �~ ~€000000 000 00 +%% ≤=� €000

Le boulevard De Gaulle, axe structurant bordé d’arbres du centre-ville de Roubaix, à proximité du parc Barbieux, 
présente un caractère particulier sur le plan architectural. Ce chantier a donc fait l’objet d’une volonté commune 
de la ville, de l’architecte des Bâtiments de France, et de Lille Métropole, de réaliser un aménagement de qualité 
par l’emploi de matériaux en pierre naturelle.

Les travaux d’aménagements ont consisté en une meilleure répartition des espaces, un élargissement des trot-
toirs, une amélioration de l’offre en stationnement et le maintien d’une végétalisation optimale.

En 2009, les travaux ont concerné le tronçon entre la rue Chanzy et le boulevard de 
Cambrai :
• reconstruction de la chaussée ;

• réalisation d’aménagements type zone 30 ;

• reconstruction des trottoirs ; 

• redéfi nition des zones de stationnement ; 

• création d’espaces verts sous forme de jardinières.

En accompagnement des travaux de Lille Métropole, la ville de Roubaix a remplacé la 
totalité des arbres bordant le boulevard.

Près de 1 400 000 € TTC ont été consacrés à cette opération.

Avec l’objectif de mettre la nature à 20 minutes en transport en commun ou en 
déplacement doux de tout habitant de la métropole, la politique communautaire en 
la matière se développe autour de cinq thèmes : la préservation des écosystèmes 
fragiles ; la protection des terres agricoles ; la préservation de la ressource en eau ; 
la mise en réseau écologique des sites et le développement des itinéraires de dépla-
cements doux terrestres et fl uviaux ; la mise en œuvre d’un vaste programme de 
plantations participant à la politique “forêt” soutenue par la Région.

Vers 10 000 hectares de nature
Dans la continuité des objectifs affi chés pour l’Espace naturel 
métropolitain dans les délibérations fondatrices, le programme 
de mandat réaffi rme l’ambition de développer à terme 10 000 
hectares de nature et de loisirs.

Espace naturel métropolitain 

De nouveaux espaces naturels
Le territoire ENM est composé de six secteurs géographiques pertinents à l’échelle écologique. Il s’agit du Parc de 
la Deûle, de la plaine des Périseaux, du Val de Marque, de la Basse-Deûle, du canal de Roubaix et Marque urbaine, 
du Val de Lys. 

Grâce à l’acquisition en 2009 des 40 hectares du site PCUK à Wattrelos, l’Espace naturel métropolitain gère 
actuellement 1 150 hectares.
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Au sein du canal de Roubaix, 2009 a vu la fi nalisation des travaux de requalifi cation 
environnementale de l’ancienne friche PCUK à Wattrelos. A la suite de ces importants 
travaux de modelage et de plantation, les conditions de l’ouverture au public de ce 
nouvel espace naturel de 40 hectares sont à l’étude. 

Le Parc de la Deûle a été récompensé du Prix du paysage par le Conseil de l’Europe 
(prix remis le 8 octobre à Malmö). 

Par ailleurs, à la suite des travaux d’abattage en 2008 dans le périmètre du Marais 
de la Deûle, les travaux de modélisation de l’ancien terrain de dépôt en bord de 
canal et la plantation de plants forestiers d’essence locale ont commencé et se sont 
terminés au printemps 2010

Dans le Val de Marque, la liaison Hem-Fretin en bord de Marque a été améliorée 
avec la réalisation d’un chemin reliant Tressin à Chéreng à travers la propriété de la 
Fédération départementale de chasse du Nord. Au Musée de plein air, la réalisation 
de sanitaires améliore les conditions d’accueil du public.

Enfi n, l’ouverture du Pont rouge à Deûlémont-Frelinghien a permis de rétablir le lien 
entre les circuits belges et français de déplacements en mode doux (piétons, vélos, 
chevaux) dans le Val de Lys.

Eléments fi nanciers  
Dépenses de fonctionnement : 
7 300 238 M€

Dépenses d’investissement : 
4 757 406 M€

Recettes : 
777 727 € en investissement, 
118 621 € en fonctionnement

Des sites à succès
Fréquentation 
Musée de plein-air : 18 159 (+ 75%)

Prés du Hem : 111 082 (+ 18%)

Mosaïc : 73 617 (+ 31%)

La mise en place d’écocompteurs sur 
les sites ouverts a permis de dénombrer 
379 000 passages enregistrés entre 
janvier et septembre au Lac du Héron, 
65 000 au site de la gîte à Santes.
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Les voies d’eau (rivières et canaux) ont depuis longtemps forgé l’identité métropoli-
taine. Elles créent le lien entre de nombreux usages économiques et de loisirs. En les 
valorisant, il est possible de renforcer le sentiment d’appartenance des habitants et 
leur attachement à leur cadre de vie. Elles permettent aussi le développement des 
paysages et de la qualité de vie en milieu urbain (davantage de nature en ville).

L’opération “Quais de la Basse Deûle” vise la revalorisation de l’ancien tracé naviga-
ble de la Deûle : depuis la confl uence du “cœur de Deûle” (St-André) jusque l’avenue 
du Peuple belge (Lille)en passant par la Madeleine. 

En 2009, et alors que la mise en œuvre du Plan Bleu était actée, Lille Métropole 
a lancé les différentes consultations liées à la désignation de l’équipe de maî-
trise d’œuvre et d’entreprises de construction pour les quais de la Basse Deûle. 

L’eau dans la ville
Conséquence du recentrage de l’Etat et des Voies navigables 
de France sur le réseau fluvial à vocation marchande, Lille 
Métropole s’est engagée avec la Région Nord – Pas de Calais 
dans la formalisation d’un Plan Bleu. Celui-ci appréhende 
la voie d’eau comme un espace global, en lien avec les 
politiques communautaires d’aménagement et d’amélioration 
du cadre de vie.

Quais de la Basse Deûle 
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Un écrin de verdure
A la suite d’une évolution des compétences de Lille Métropole, 
une réflexion a été engagée dès 2003 sur le réaménagement 
des abords de l’Hôtel de communauté. Cette réflexion a repensé 
complètement un site autrefois occupé par des parkings de 
surface, tout en ayant l’ambition d’améliorer les qualités 
paysagères de ce lieu. 

Le Jardin des Geants

Elle a également acté le lancement d’une étude globale d’aménagement urbain en 
partenariat avec les villes de Lille, La Madeleine et Saint-André.

Au travers de cette valorisation de l’eau dans la ville et la remise en eau de certaines 
parties oubliées et urbaines, Lille Métropole souhaite améliorer sa capacité d’attrac-
tion sociale (habitat), économique (en particulier par les aménagements urbains 
suscités) et culturelle (rénovation d’un patrimoine historique de grande valeur). De 
plus, ce projet favorise le lien entre ce territoire et d’autres villes de la région.

Véritable écrin de verdure au centre d’un environnement urbain dense, le jardin des 
Géants se place au cœur de quartiers en pleine mutation. L’enjeu consistait à créer 
un paysage singulier par l’affi rmation des limites, des portes et des accès du site 
tout en renforçant les liens entre les gares (Lille Europe et Lille Flandres), le Parc 
Matisse et le quartier du Romarin à l’aide de cheminements verts. 

Le site a été conçu comme un lieu de vie, de culture et de diversité grâce à ses 
espaces ouverts et une grande esplanade dédiée aux réceptions et aux spectacles. 
Une architecture originale, une serre et des jeux d’eau agrémentent et enrichissent 
le site. L’ensemble du jardin est ouvert à tous, en libre accès. Il est également acces-
sible aux personnes à mobilité réduite.

Le Jardin des Géants fait référence au mythe des géants, fondateurs et protecteurs 
des cités qui “habitent” la Région Nord-Pas de Calais. Ces géants représentent des 
héros imaginaires, des personnages historiques, des animaux que suggèrent, dans 
le jardin, des architectures en forme de “silhouette - totem”, des têtes gigantesques 
en osier tressé, habillées de végétation. 

2009 a vu la fi n des travaux d’aménagements de ce jardin d’exception dont l’inaugu-
ration s’est déroulée en juin. 

Partenaires ayant travaillé pour la partie “Jardin des Géants” : Atelier Mutabilis, pay-
sagistes / Duncan - Lewis, architecte, urbaniste et designer / Arc-en-Scène, scé-
nographes / DVVD, ingénierie du bâtiment / SOGREAH consultants, ingénierie en 
infrastructure et économiste / Atelier d’écologie urbaine, ingénierie en environne-
ment et hydraulique.

Coût à charge de LMCU : 
13 millions € TTC, le coût global étant 
évalué à 47 millions € TTC
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Coût du projet  
5 800 000 € HT 
avec 2 années de chantier

Superfi cie des 5 espaces 
Parvis des nuages : 5 160 m² environ 

Herbe des géants : 4 320 m² environ 

La grande esplanade : 1 860 m² environ 

Le jardin des sources : 6 890 m² environ

>  soit une surface totale d’environ 
2 hectares.

45 000 végétaux

5 entrées mènent au Jardin 
des Géants : 
Entrée des bambous (au sud du jardin) 

Entrée de Lille Métropole (avenue 
Foubert) 

Entrée Pasteur (côté du boulevard 
Victor Basch, entrée équipée d’escaliers 
et de rampes) 

Entrée Romarin (face au bâtiment 
Euralliance, à côté de La Madeleine, 
entrée équipée d’escaliers) 

Entrée de la Serre (avenue Foubert) 

bââtitimementnt
Maadedeleleinine,e, 
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Lille Métropole est particulièrement bien située. Elle peut profi ter de sa géographie 
pour développer son image et son positionnement à l’international, pour appuyer 
son développement et renforcer l’attractivité de son territoire. 

Avec son programme politique et sa délibération-cadre, elle a pour objectif d’inter-
nationaliser l’ “esprit” Lille Métropole : l’art de vivre ensemble. Moteur de l’identité 
métropolitaine, cette conception est l’élément clé de la qualité de vie des habi-
tants. La stratégie des relations internationales entend y contribuer fortement en 
lui donnant une résonance européenne et internationale.

Enfi n, cette stratégie vise à faire de Lille Métropole, ses communes et ses habi-
tants, des acteurs solidaires et responsables pour un monde durable. 

Un rayonnement international
En novembre 2009, une délibération cadre a fixé 
une stratégie et trois axes pour donner à l’Eurométropole 
sa pleine dimension régionale, européenne et internationale. 
Elle doit renforcer son image et son positionnement 
à l’international. Il s’agit de rendre visible ses interventions 
sur la scène mondiale et d’affirmer sa présence 
dans les réseaux d’échanges internationaux. 

International

et Eurorégion
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Tous acteurs d’un monde durable 
Au défi  du “Vivre ensemble” s’ajoute celui d’un développement urbain plus respec-
tueux de l’environnement. Lille Métropole s’engage résolument contre le réchauf-
fement climatique. De nouvelles sources d’énergie alternative sont à développer. 
En outre, la Communauté urbaine œuvre pour préserver la biodiversité et maîtri-
ser l’étalement urbain. Elle souhaite également faire adhérer les Métropolitains à 
une nouvelle culture de la mobilité urbaine. 

La Métropole franco-belge est engagée dans une action de reconquête d’une qua-
lité urbaine, environnementale et paysagère de part et d’autre de la frontière, par 
le biais des mesures de requalifi cation et de préservation des espaces naturels et 
de la ressource en eau. 

L’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai est le premier Groupement Européen de 
Coopération Territoriale mis en place en Europe. Créée le 28 janvier 2008, elle réunit 
145 communes, soit plus d’ 1,8 million d’habitants. Depuis le 6 juillet 2009, six groupes 
de travail sont en place au sein de l’Eurométropole : “Economie”, “Transports-mobilité”, 
“Services à la population”, “Tourisme”, “Culture” et “Développement durable et straté-
gie territoriale”. 

En outre, le Forum de l’Eurométropole, organe représentatif de la société civile, s’est 
réuni pour la première fois le 28 septembre 2009. Quelques jours plus tard, le 4 octo-
bre, la première conférence des maires et des bourgmestres s’est tenue à Roubaix. 

En 2009, la coopération transfrontalière est donc marquée par la concertation et le 
dialogue ainsi que la mise en place de projets en commun. Lille Métropole s’est notam-
ment impliquée dans le projet Alpha et Omega (programme INTERREG IVA France-
Wallonie-Flandre) destiné à développer un service transfrontalier de crématoriums 
pour les années 2008-2010. Le budget total est de 670 000 euros. L’investissement 
de Lille Métropole s’élève à 237 500 euros, dont 12 250 euros de cofi nancements 
INTERREG.

Ensemble au-delà des frontières 
Lille Métropole entend faciliter et promouvoir 
la coopération transfrontalière au sein de l’Eurométropole 
Lille-Courtrai-Tournai. 

“Semaine de la Solidarité 
Internationale” 
à Lille Métropole 
La 12e édition de la Semaine de la 
Solidarité Internationale a marqué l’année 
2009. Organisé la troisième semaine de 
novembre, cet événement national est 
destiné à sensibiliser le grand public 
à la solidarité et aux questions d’aide 
au développement dans les pays les 
plus défavorisés. Chaque année, des 
collectivités locales et des associations 
organisent des manifestations de 
sensibilisation : expositions, rencontres, 
évènements festifs, etc.

Lille Métropole a souhaité soutenir 
cette semaine en accompagnant 
les communes membres dans leurs 
démarches. Cet événement participe 
ainsi à l’affi rmation de l’identité d’une 
métropole solidaire et responsable. Il 
valorise les actions mises en œuvre pour 
une “culture commune et un art de vivre 
ensemble”.

65

International
et Eurorégion



L’innovation au cœur des échanges européens 
Parallèlement à l’élaboration de la délibération-cadre, Lille Métropole a bénéfi cié du programme de compétiti-
vité régionale (FEDER) et de ceux de coopération transfrontaliers (INTERREG) ou couvrant l’Europe du Nord-
Ouest. En juin 2009, l’Etat et la Région ont accordé 7,2 M€ de fonds européens (Programme “Compétitivité 
régionale-FEDER”) à Lille Métropole pour la réalisation de deux projets d’aménagement métropolitains : les 
Rives de la Haute Deûle et l’Union.

En octobre, Lille Métropole a accueilli les partenaires du projet européen BAPTS (Boosting Advanced Public 
Transport Systems) dans le cadre du programme INTERREG IVB Europe du Nord-Ouest. Ce projet vise à pro-
mouvoir les transports publics par l’usage des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). Lille 
Métropole est partenaire du projet aux côtés de Dublin en Irlande, Darlington et Southend en Grande-Bretagne, 
Liège en Belgique, Eindhoven aux Pays-Bas et Bielefeld et RMV en Allemagne. Ce projet a un coût global de 
15 M€, dont 1,7 M€ pour la participation de Lille Métropole (cofi nancés à hauteur de 50 % par des fonds euro-
péens) Lille Métropole a présenté ses réalisations : la diffusion d’informations en temps réel aux voyageurs, le 
nouveau système billettique et le système GPS donnant la priorité aux bus aux carrefours. 

Dans le cadre de sa participation au sein de réseaux européens de villes, Lille Métropole a accueilli le forum 
d’échange sur les T.I.C. en partenariat avec Eurocités (réseau fort de 140 grandes villes européennes chargé 
d’organiser l’échange d’expérience et la défense des intérêts des villes au niveau européen) en octobre 2009, 
ainsi que le comité exécutif d’ACTE (Association des collectivités textiles européennes) le 23 novembre 2009. 

International
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10,1 M€ de fonds européens accordés

6 projets de coopération européenne 
en cours de réalisation 

20 projets fi nancés par le programme 
Compétitivité régionale-FEDER

8 délégations étrangères accueillies 
(Banque Mondiale, élus et techniciens 
chinois, japonais, etc.)

145 communes regroupées dans 
l’Eurométropole
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A la suite du programme 2007-2009, Lille Métropole a adopté certaines mesures 
“urgentes” comme le plan de sauvegarde et de mise en valeur de l’île Saint-Louis 
du Sénégal, classée à l’inventaire du patrimoine mondial. Elle a doté la commune 
et son agence de développement d’outils de planifi cation urbaine et d’une carto-
graphie numérique.

En outre, des actions de sensibilisation sur la sauvegarde et la mise en valeur du 
patrimoine et de l’environnement naturel ont mobilisé de nombreux élus locaux 
et acteurs de la société civile. C’est notamment le cas pour l’agenda 21 local et la 
démarche de développement durable, initiée par la Ville de Lille. 

La coopération décentralisée 
La coopération entre Saint-Louis du Sénégal et Lille Métropole 
est représentative à plus d’un titre de l’évolution récente 
de la coopération décentralisée.
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Finances

et ressources

humaines

Une large réfl exion, pilotée par la Direction générale des services, a associé 
les cadres, les partenaires sociaux ainsi que tous les agents, pour réfl échir aux 
modes d’organisation en fonction des grands axes du nouvel organigramme 
communautaire. 

Cette démarche poursuivait un double objectif. D’abord, il s’agissait d’orienter 
les moyens en personnel de Lille Métropole pour faire face aux nouveaux enjeux 
(notamment en matière de développement économique et d’habitat), dans un 
contexte de stabilisation des effectifs. Ensuite, elle marquait la volonté de requa-
lifi er l’administration communautaire pour renforcer son niveau d’expertise.

La réfl exion engagée s’est nourrie des échanges réguliers avec les élus, des réu-
nions organisées avec le management et des 18 rencontres avec les partenaires 
sociaux.

La réorganisation a fait l’objet d’une communication et d’un accompagnement 
renforcés : site intranet dédié, numéros spéciaux des journaux internes, Forums 
de la mobilité, création d’une cellule de mobilité avec les partenaires sociaux. Les 
partenaires sociaux ont également été invités à s’exprimer dans le journal interne 
de Lille Métropole. Au terme de ce processus et après l’avis favorable du comité 
technique paritaire, le 17 novembre, la Présidente Martine Aubry a validé, par 
arrêté du 30 novembre, le nouvel organigramme des services communautaires.

Une dynamique de changement
Dès mars 2009, une démarche d’évolution de l’organisation 
des services de Lille Métropole a débuté. Cette dynamique de 
changement vise à mettre en cohérence organisation politique 
et administrative pour contribuer à la réussite du projet 
communautaire “Vivre ensemble notre Euro-métropole” et 
permettre aux services communautaires de jouer pleinement 
leur rôle d’éclairage et de déclinaison des décisions politiques.

Ressources humaines

Concilier vie 
professionnelle 
et vie familiale
Lille Métropole offre aux agents 
communautaires parents de jeunes 
enfants la possibilité de bénéfi cier 
de places en crèches afi n de mieux 
concilier vie professionnelle et vie 
privée. Pour ce faire, celle-ci réserve 
des places auprès de crèches 
interentreprises et contribue ainsi à 
l’implantation et au développement 
de structures de garde de jeunes 
enfants. Trois crèches interentreprises, 
localisées à La Madeleine, Lesquin 
et Villeneuve d’Ascq accueillent 
actuellement une trentaine d’enfants 
d’agents communautaires. Par 
délibération du 29 mai 2009, des 
marchés seront passés en 2010, 2011, 
2012 afi n de compléter les 27 places 
actuelles par un volant supplémentaire 
de 10 à 30 places situées à proximité 
de l’Hôtel de communauté.
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Huit grands pôles de compétences et d’organisation sont désormais identifi és, 
placés sous la responsabilité de Directeurs généraux adjoints.

• 3 directions érigées en pôle afi n de faire face aux nouvelles priorités du 
mandat : le développement économique, l’aménagement et habitat, et les 
transports 

• 1 nouveau pôle transversal : le pôle Développement territorial et durable, dont 
la vocation est d’impulser la réfl exion stratégique de Lille Métropole, en lien 
avec ses territoires 

• 1 pôle rayonnement réunissant les domaines (culture, sports, grands 
événements...) contribuant à renforcer l’identité métropolitaine et la visibilité 
nationale et internationale de notre territoire

• 2 pôles fonctionnels, supports aux différents services : ressources humaines 
et administration, et fi nances et gestion

La mise en œuvre effective de ce nouvel organigramme au 15 mars 2010, réalisée 
à effectifs constants, soit 2300, a ouvert un important mouvement de mobilité 
interne. Ainsi, près de 200 postes ont été ouverts aux agents communautaires, 
permettant à 150 d’entre eux de changer de poste (soit 40% des demandeurs de 
mobilité). La prise de nouvelles fonctions a également fait l’objet d’un accompa-
gnement par le service formation.

Cette importante mobilité interne s’est traduite par une meilleure transversalité, 
puisqu’ un tiers des agents ayant effectué une mobilité a changé de pôle. Il faut 
également noter une féminisation de l’encadrement : désormais, plus d’un direc-
teur sur 3 est une femme contre moins de un sur 4 précédemment. Enfi n, plus de 
la moitié des agents inscrits dans le mouvement de mobilité a vu ses responsa-
bilités augmenter.

Après avoir donné priorité à la mobilité interne, près de 130 postes vacants ont 
été ouverts à l’externe, suscitant plus de 1700 candidatures et permettant à Lille 
Métropole d’intégrer de nouvelles compétences.

Face à la grippe : un plan de continuité
Le risque de pandémie grippale H1N1 a été l’occasion pour Lille Métropole de 
mettre en place un plan de continuité de ses activités afi n d’assurer le maintien 
des services à la population : distribution d’eau, traitement des eaux usées, voirie, 
signalisation, crématorium et, grâce aux délégations de service public et en liaison 
avec la préfecture, la collecte des résidus urbains ainsi que les transports.

Une organisation a donc été prévue pour faire face à une situation dite “de mode 
dégradé” : cellule et organigramme de crise, mobilisation de 400 agents dans 
toutes les compétences requises, mise en place de procédures de télétravail, 
sensibilisation et formation des personnels concernés... autant de procédures 
désormais formalisées.

Dépenses de personnels 
et effectifs
• Les dépenses de personnel ont 

évolué de 0,17% pour un montant 
global de 116 millions d’euros en 
2009

• L’effectif actif permanent est resté 
stable avec 2308 agents : 26% de 
catégorie A, 23% de catégorie B, 
51% de catégorie C

• Non permanents : 42

• Apprentis : 68

• Stages école : 297

• 92 recrutements et 100 sorties ont 
été comptabilisés

Formation
• Agents ayant bénéfi cié d’une 

formation : 1770

• Nombre de jours moyens en 
formation par agent : 4

• Mise en œuvre du Droit Individuel à la 
formation : 280

• Budget formation : 1 million d’euros 
dont 570 000 euros de cotisation 
Centre national de la fonction 
publique territoriale
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4575 crémations à Herlies et Wattrelos 
(soit une augmentation du nombre 
global de crémations de 1,40 % par 
rapport à l’année 2008)

Le montant des travaux du nouveau 
crématorium de Wattrelos s’élève 
à 4,6 millions € HT 

+ %
%%≤= �� �~ ~€000000 000 00 +%% ≤=� €000

Construit en 1981, le crématorium de Wattrelos ne correspondait plus aux normes 
environnementales européennes et ne répondait plus aux besoins des familles. 
Au regard du développement de la crémation et de sa ritualisation, le site était en 
effet devenu trop exigu et inconfortable. Aussi, en décembre 2006, Lille Métropole 
a décidé de construire un nouveau crématorium dans le parc d’activité de l’Avelin, 
face au cimetière communautaire.

Intégré dans l’environnement, le nouveau crématorium de Wattrelos, a été ouvert 
le 19 avril 2010. Il est doté de deux grandes salles de cérémonies et de deux sal-
les de condoléances et de convivialité. Un matériel spécifi que a été installé afi n 
de répondre aux besoins des cérémonies et de personnalisation des hommages 
rendus aux défunts. Par ailleurs, un document de liaison permettant aux familles 
de personnaliser le déroulement des cérémonies et de mieux répondre aux atten-
tes en termes d’organisation des rituels a été réalisé.. 

Lille Métropole, l’IDETA (intercommunale de Tournai – Belgique) mènent ensem-
ble une démarche de coopération transfrontalière, porteuse d’un projet de créma-
torium à Frasne-lez-Anvaing. Ce partenariat vise la mutualisation des moyens à la 
fois pour acquérir des installations de crémation (fours et systèmes de fi ltration 
des fumées) et pour assurer leur maintenance pendant une durée de 10 ans.

Par ailleurs – et dans le cadre de la coopération transfrontalière en matière de 
crémation, initiée en 2004 entre l’IDETA, PSILON (émanation de l’intercommu-
nale belge autour de Courtrai) et Lille Métropole - le programme “Alpha & Omega” 
visant notamment à mettre en place le réseau de “service public eurométropo-
litain de la Crémation” a été accepté par le comité d’accompagnement Interreg 
4a, en mai 2009, pour bénéfi cier de 50% des dépenses engagées par chacun des 
partenaires.

Les axes de coopération portent sur :

• l’expertise croisée dans les phases de conception, de réalisation et de gestion 
des crématoriums partenaires ;

• une politique commune de qualité de service avec la l’élaboration d’une 
charte qui  devrait l’objet d’une prochaine validation des différentes instances 
partenaires ; 

• l’harmonisation du droit de la crémation (étude de droit funéraire comparé 
dans le domaine de la crémation) ;

• la mise en place d’une plate-forme technique et d’un outil de gestion commun ;

• l’élaboration d’un logo du service public eurométropolitain de la crémation et 
d’une plaquette d’information commune grand public sur ce service.

Un nouveau crématorium à Wattrelos
Compte tenu de l’évolution de la crémation, Lille Métropole 
a poursuivi en 2009, sa politique d’accompagnement 
des familles en termes d’espace d’accueil et de rituel.

Equipement

Budget annexe 
Crématoriums 2009 
(en millions d’euros - hors taxes)
•  dépenses d’investissement : 

arrondies à 1,35 million d’euros

•  dépenses de fonctionnement : 
arrondies à 1,7 million d’euros
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Plan de relance : objectif atteint
En 2009 ,Lille Métropole a décidé de soutenir de manière accrue l’activité écono-
mique locale en poursuivant une politique très volontariste d’investissement. 

Ce “Plan de relance métropolitain” a été contractualisé avec les services de l’Etat 
pour bénéfi cier du versement du fctva (fonds de compensation de la TVA) l’année 
qui suit les travaux et non plus avec un décalage de deux ans. Lille Métropole 
a accéléré les moyens dédiés aux priorités de mandat : développement écono-
mique, habitat, renouvellement urbain, transports. Au total, Lille Métropole aura 
réalisé en 2009 : 355 M€ soit 30 M€ de plus que l’objectif fi xé.

Ce niveau de réalisation est supérieur à celui constaté en 2008 : 332 M€ et très 
amplifi é par rapport à la moyenne annuelle constatée sur le mandat précédent : 
295 M€.

Cette réussite est due à la mobilisation des budgets communautaires. Cela s’est 
traduit par : 
• L’inscription de crédits accru de 33 M€ au budget supplémentaire voté à l’été 

2009. 

• Une adaptation de l’organisation de Lille Métropole et la mobilisation de tous 
les services. 

• L’optimisation de la gestion des avances sur marchés a été recherchée. 

• Une meilleure liquidation des dépenses a été favorisée en lien avec les ser-
vices du trésorier principal.( optimisation des opérations de fi n d’exercice et 
délais de paiement accélérés).

• Un dispositif spécifique de suivi avec la mise en place de tableaux de bordé 
mensuels retraçant par direction l’état à la cible de dépenses.

Anticiper et sécuriser
Finances
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Objectif atteint  : 325M€ !
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Evolution des dépenses 
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Autres Recettes d'Investissement
94 M

Fonds de compensation de la TVA
67 M

Emprunt
79 M

Autres Recettes 
de Fonctionnement

80 M

Redevance Assainissement
61 M

Taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères

129 M

Versement transport
179 M Taxe professionnelle 

418 M

Dotations de l'Etat 
309 M

Recettes investissement + fonctionnement ca 2009

Création de la Commission intercommunale 
des impôts directs : un travail précurseur
En 2008 le Conseil de Communauté a décidé la création d’une nouvelle instance, 
la commission intercommunale des impôts directs (CIID), rendue possible par la 
loi de fi nances 2008.

Réunie pour la première fois fi n 2009, elle a été la première CIID de France à voir le 
jour. Cette nouvelle instance permet d’échanger sur l’évolution des bases d’imposition 
et donne lieu à un travail coopératif important entre le service Ressources fi scales et 
dotations de Lille Métropole, les services de l’Etat et les communes. La CIID permet 
ainsi d’optimiser les recettes fi scales dans un souci d’équité entre contribuables. 

L’autre intérêt du caractère pionnier de la CIID est de développer la collaboration 
entre communes et Communauté urbaine dans la perspective de la réforme fi s-
cale avec la suppression de la taxe professionnelle. Celle-ci rend plus importante 
encore l’échange d’informations entre métropole et communes membres. 

Nouvelle gouvernance 
fi nancière
L’année 2009 a été marquée par 
la mise en place d’une nouvelle 
instance, chargée de préparer les 
arbitrages budgétaires en amont du 
Comité exécutif restreint : le Comité 
d’engagement. 

Celui-ci réunit les premiers Vice-
présidents délégués aux Finances 
et Ressources, à la Gouvernance, 
ainsi que le Vice Président chargé du 
Contrôle de gestion-contrôle fi nancier 
et évaluation, marchés, et le Conseiller 
communautaire délégué auprès de la 
Présidente

Le comité s’est réuni à quatre 
reprises en 2009, afi n de préparer 
les étapes budgétaires et examiner 
les enveloppes pluriannuelles. Afi n de 
caler les arbitrages du budget primitif, 
une séance du Comité d’engagement 
a été élargie à l’ensemble des 1er Vice-
présidents.

Une commission spéciale “Taxe professionnelle” 
Pour l’optimisation des recettes, Lille Métropole a mis en place la commission 
spéciale sur taxe professionnelle (TP) au cours de l’année 2009. 

Elle s’est réunie à plusieurs reprises pour analyser les risques et les opportunités 
de la réforme de la TP. La commission a ainsi émis trois propositions allant dans le 
sens d’un maintien d’une base foncière et de l’instauration d’une part assise sur 
la valeur ajoutée. 

Les montants concernés par cette réforme sont d’importance. En 2009, Lille 
Métropole a perçu 417,9 millions d’euros au titre de la taxe professionnelle, soit 
plus de la moitié de ses recettes fi scales et plus de 25 % de ses recettes totales. 
Pour cette raison, le service Ressources fi scales et dotations travaille à l’opti-
misation des bases (valeurs locatives foncières) via la CIID mais aussi via une 
vérifi cation de l’existant en lien avec les services de l’Etat. 

Taxe professionnelle : 
29 % des recettes totales 2009
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Un cadre de gestion de la dette renouvelé
La crise fi nancière sans précédent survenue au cours du 2e trimestre 2008 a mis en évidence l’importance 
d’une gestion de la dette saine, lisible et compréhensible par tous, notamment en matière d’endettement et 
d’utilisation d’instruments fi nanciers.

Un travail d’analyse de la dette de Lille Métropole a donc été réalisé par un prestataire extérieur, qui a conduit 
à mettre en œuvre un nouveau cadre de gestion ayant pour objectif de sécuriser le portefeuille actuel au 
meilleur coût et de renforcer le pilotage de la dette par la Commission des Finances et Ressources. 

Le Conseil de Communauté, dans sa séance du 6 novembre 2009, a ainsi adopté une délibération-cadre 
accompagnée d’un règlement de gestion de la dette et d’une charte des relations avec les partenaires fi nan-
ciers de Lille Métropole. La première délibération d’application de ce cadre de gestion a été présentée au 
Conseil de Communauté du 11 décembre 2009. 

Pour les fi nancements à court terme, Lille Métropole a disposé de deux lignes de trésorerie d’un montant glo-
bal de 110 M€ et de 165 M€ d’emprunts revolving. L’utilisation moyenne des lignes de crédit de trésorerie en 
2009 s’établit à 14 M€ avec un taux moyen payé de 1,8 %.
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Evolution des charges fi nancières nettes
(au 31 décembre)

Enveloppes pluriannuelles: 
un outil de pilotage politique
Dans un contexte d’incertitudes fi nancières et institutionnelles, mais aussi de 
forte ambition communautaire pour le mandat, il est apparu indispensable de 
renforcer la vision pluriannuelle et le pilotage budgétaire.

A cette fi n, des enveloppes fi nancières pluriannuelles ont été élaborées par pôle 
de gouvernance politique. Elles fi xent des objectifs de dépenses sur le mandat, 
en fonction d’hypothèses économiques et fi nancières reprises dans des scé-
narii prospectifs et dans le respect des grands équilibres fi nanciers de Lille 
métropole.

Outil de partage de l’information budgétaire résultant d’un arbitrage collectif, les 
enveloppes pluriannuelles indicatives permettent une meilleure appropriation des 
enjeux budgétaires et fi nanciers de la collectivité ainsi qu’un meilleur pilotage du 
budget de Lille Métropole par les élus.
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Des garanties d’emprunt en faveur du logement social
Au 1er janvier 2010 l’encours garanti par Lille Métropole s’établit à 1 727 M€, soit une 
progression de 2,86 %. Cette évolution résulte des nouvelles demandes de garanties 
d’emprunt (295 M€) diminuées du capital garanti remboursé en 2010 par les diffé-
rents prêteurs (248 M€). 

Le logement social représente 96 % de l’encours garanti. En 2010, les 341 nouvelles 
demandes de garanties d’emprunt concernaient :

• la construction de 2 665 logements
• la réhabilitation de 2 879 logements
• l’acquisition/amélioration de 641 logements. 
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Evolution du ratio prudentiel 
de plafonnement (au 1er janvier)

Ratio défi ni dans la loi Galland = Annuités 
dette propre et dette garantie / Recettes 

réelles de fonctionnement (hors attribution de 
compensation). 

Quand ce ratio devient supérieur à 50 %, Lille 
Métropole ne peut garantir que les opérations 

de logement social. 
La récente baisse du ratio Galland s’explique par la baisse des taux d’intérêts, en 
particulier le taux du livret A qui est passé de 4 % à 1,25 % en 2009.

Nouvelle convention de service 
comptable et fi nancier 2009-2012 
Le 12 mai 2009, Lille Métropole et la Direction générale des Finances publiques ont poursuivi leur partenariat 
par la signature d’une nouvelle convention de service comptable et fi nancier (CSCF) pour la période 2009-
2012. Cet engagement repose sur une volonté forte de maintenir la performance fi nancière et la collaboration 
entre les deux services. 

La convention, pilotée par deux instances (un comité de pilotage et un comité de suivi) s’organise autour de 
4 axes déclinés en 16 actions : 

• développer une culture fi nancière, budgétaire et comptable commune ;
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ACTIONS situation de l’action
n° et libellé initialisée en cours abandonnée réalisée

Axe n°1 Instaurer une culture financière, budgétaire et comptable
1 - Formation communes des agents
2 - Guide pratique des opérations spécifi ques de fi n d'exercice
3 - Référentiel comptable

Axe n°2 Moderniser les chaînes de recettes et de dépenses
4 - Contrôle Partenarial de dépenses
5 - Optimisation de la chaîne des recettes
6- Dématérialisation des documents budgétaires
7 - Dématérialisation des bordereaux, des mandats de paiement et des titres derecettes
8 - Dématérialisation des pièces justifi catives de passation des marchés publics
9 - La carte affaires

Axe n°3 Optimiser la qualité comptable
10 - Défi nition d'une politique de recouvrement
11 - Préparer la certifi cation des comptes
12 - La gestion comptable des immobilisations
13 - Constituer des groupes de réfl exion sur des projets de modernisation de la gestion

Axe n°4 Poursuivre la coopération en matière d'échanges d'informationsfi scales
14 - Echanges d’informations sur les bases de la fi scalité
15 - Optimisation des bases de la TP et de la TEOM et Commission Intercommunale des Impôts Directs
16 -Evaluation de l’impact fi scal des projets communautaires sur le territoire

TOTAL 3 13

Convention de service comptable et fi nancier
entre le TRESOR PUBLIC et Lille Métropole Communauté Urbaine signée le 12/05/09

Projet de remplacement 
du Système d’Information Financier
Le Pôle Finances et Gestion a lancé en relation avec 
la Direction des Systèmes d’Informations un projet de 
remplacement du progiciel fi nancier de Lille Métropole 
(permettant notamment de gérer les dépenses et 
recettes de Lille Métropole, d’élaborer et exécuter le 
budget communautaire).

Ce projet doit aboutir fi n 2011 et concerne près de 500 
utilisateurs.

Son objectif est de disposer d’un cœur fi nancier 
homogène et intégré aux autres bases de données ; 
de développer de nouvelles fonctionnalités relatives 
aux marchés et aux subventions notamment ; et 
de mettre en place un outil de pilotage ouvert en 

permettant des interfaces avec d’autres outils de 
pilotage et le système d’information décisionnel.

L’année 2009 a été consacrée à la phase de 
préparation du projet : défi nition des besoins 
techniques et fonctionnels avec la mobilisation de 
groupes de travail et l’assistance d’un prestataire, 
démarrage de la procédure de dialogue compétitif 
pour le choix de la solution (organisation de 3 
auditions successives de chacun des candidats et 
mobilisation d’un Comité de pilotage présidé par 
le Vice-président au contrôle fi nancier, contrôle de 
gestion et évaluation).

La mise en œuvre du projet devrait intervenir sur les 
années 2010 et 2011 et permettra non seulement de 
bénéfi cier d’un outil plus performant, mais aussi de 
participer à la modernisation de la fonction fi nances.

• moderniser les chaînes de recettes et de dépenses ;

• poursuivre l’optimisation comptable ; 

• poursuivre la coopération en matière d’échange d’informations fi scales.

Dès le mois de juin, les comités se sont réunis afi n de créer deux chantiers de réfl exion  (sur le délai global 
de paiement et le suivi des subventions reçues et à recevoir) et mettre en œuvre la dématérialisation des 
documents budgétaires. 

Ce projet a également permis une collaboration pour la rédaction d’un guide pratique des opérations spécifi -
ques destiné aux agents ainsi que pour la préparation à la certifi cation des comptes.
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